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INTRODUCTION
Le programme d’actions constitue le volet opérationnel et territorialisé du Programme 
Local de l’Habitat.

Il a été élaboré par la Communauté d’agglomération, à partir des orientations 
retenues dans le document d’orientations et au regard des capacités financières 
et foncières, en étroite collaboration avec les communes et les différents partenaires 
de la politique de l’habitat.

Le programme d’actions du PLH de TPM est constitué de deux parties. La première 
est consacrée à la présentation du programme d’actions général et la seconde au 
programme d’actions retenu pour chaque commune.

Le programme d’actions général précise, par une série de fiches, les différentes 
actions à mettre en œuvre pour atteindre les objectifs fixés dans le document 
d’orientation.

Ainsi, le programme d’action général de TPM définit :
les moyens nécessaires au développement d’une attractivité pérenne de 
l’agglomération ; il définit les objectifs de production et de diversification de l’offre 
d’habitat pour répondre aux besoins et à la solvabilité des ménages d’une part et 
au dynamisme économique et démographique de l’agglomération d’autre part,

les stratégies territoriales à déployer pour mener une politique de l’habitat qui 
favorise l’attractivité des centres-villes et l’émergence d’une ville « durable »,

les modalités de la gouvernance, l’observation et l’évaluation du PLH. Les moyens 
mis en œuvre pour faire vivre le PLH en associant de façon organisée et efficiente 
les acteurs de la filière habitat et le décliner dans les communes.

Chaque fiche action expose :
	 Le contexte dans lequel s’inscrit l’action proposée ;

	 Les objectifs poursuivis, notamment quantitatifs ;

	 Les partenaires qui seront mobilisés ;

	 Les communes concernées ;

	 Les indicateurs qui permettront d’évaluer le degré de réalisation de 
l’action et son efficacité ;

	 La programmation de l’action. Le PLH, d’une durée de 6 ans, comprend 
trois phases : la phase 1, de 2010-2011, la phase 2, 2012-2013; la phase 
3, 2014-2015.

PHASE 1 (2010-2011) PHASE 2 (2012-2013) PHASE 3 (2014-2015)

Le programme d’actions communal, conformément aux dispositions réglementaires, 
est une déclinaison du programme d’actions général au sein de chaque commune. 
Il précise, notamment, les objectifs de production de logement (dont logements 
sociaux) par commune. Pour les trois communes les plus urbaines de l’agglomération, 
à savoir, Toulon, La Seyne-sur-Mer et Hyères, les objectifs de production de logements 
sont identifiés par secteur géographique.
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Produire plus et produire mieux
Cap 2015 : Assurer une ambition métropolitaine au territoire
Objectif 1 : Affirmer la vocation maritime et répondre aux enjeux de 
développement économique

	Contexte

La rupture de l’offre sur de nombreux segments de la gamme des logements, 
a conduit les élus de la Communauté d’agglomération Toulon Provence 
Méditerranée à s’engager dans un PLH volontariste et ambitieux.
Le PLH 2010-2016 mobilise des moyens nouveaux à la hauteur des enjeux et fixe 
des objectifs territorialisés en contrepartie des aides inscrites dans le Fond d’Aide 
à l’Habitat et d’appuis techniques et logistiques renforcés auprès des communes.
Ce nouveau PLH assure, certes, la continuité mais il renforce les actions entreprises 
dans le PLH précédent et se fixe au vu du diagnostic quatre ambitions prioritaires 
pour la période 2010-2016 :

	assurer une ambition métropolitaine au territoire ;

	agir sur le parc existant ;

	assurer le développement de l’offre spécifique ;

	innover et promouvoir.

Le scénario démographique proposé accroît annuellement l’offre en logement 
du territoire et permet de fixer la production à une moyenne annuelle de plus de 
2150 logements par an (résidences principales et résidences secondaires). Ce 
scénario permet entre autre de favoriser une production, diversifiée et équilibrée 
pour répondre davantage aux besoins des ménages, de restaurer le parcours 
résidentiel des ménages, de poursuivre la dynamique de renouvellement urbain 
tout en conservant un environnement urbain de qualité.

	Objectifs

	Partenaires

Etat / EPF / TPM / Communes / Conseil Régional / Conseil Général.

	 Indicateurs / Critères d’évaluation

Nombre de logements produits et gamme de production ;
Montant moyen mensuel du loyer par m².

	Programmation

PHASE 1 PHASE 2 PHASE 3

Fiche Action n°1

2155 logements par an

1832 résidences principales

Logements aidés : 839
- Dont 719 logements sociaux
- Dont 120 logements en ac-

cession sociale

Marché libre : 993 logements
- Locatif (prix du marché)

- Accession (prix du marché)
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Produire du logement aidé et intermédiaire 
pour le Ministère de la Défense et l’ensemble 
des entreprises impliquées dans le 
développement maritime
Cap 2015 : Assurer une ambition métropolitaine au territoire
Objectif 1 : Affirmer la vocation maritime et répondre aux enjeux de 
développement économique

	Contexte

Le territoire de Toulon Provence Méditerranée accueille la première garnison marine 
française à Toulon à laquelle est généralement associée celle de Hyères. Ainsi, la 
garnison de Toulon/Hyères accueille en 2008 près de 25 000 ressortissants civils et 
militaires pour 2430 logements (domaniaux +conventionnés utile). Le ratio actuel du 
ministère de la Défense est de un logement pour 10 ressortissants. Dans un contexte 
de relative stabilité des effectifs des armées basées sur l’agglomération, l’objectif 
du ministère de la Défense est de renforcer son parc de logement pour passer à 
1 logement pour 5 ressortissants.
Le développement et l’accueil de nouvelles entreprises, en lien avec le Pôle mer 
PACA, pôle de compétitivité mondial, visant à renforcer la vocation maritime du 
territoire est à accompagner d’une politique de logements permettant d’accueillir 
les salariés de ces entreprises.

	Objectifs
	Permettre et accompagner les objectifs de production du ministère 

de la Défense, à savoir 125 logements par an ;

	Identifier les besoins des entreprises en développant le partenariat 
avec le Cil Var.

	Partenaires

Ministère de la Défense / Cil Var / TPM / Etat / Conseil Régional / Conseil Général / 
Communes.

	Objectifs complémentaires / Modalités de mise 
oeuvre

Répartir la production sur le territoire, à savoir Hyères / Carqueiranne / La Valette-
du-Var / Toulon / Saint-Mandrier-sur-Mer / Ollioules et La Seyne-sur-Mer, sur le 
foncier identifié Défense et sur le foncier privé.

	Communes concernées

L’ensemble des communes.

	 Indicateurs / Critères d’évaluation

Nombre de logements financés au titre du FAH ;
Bilan du BRILOM ;
Mobilisation du foncier Etat et ministère de la Défense ;
Nombre de logements / ressortissants.

	Programmation

PHASE 1 PHASE 2 PHASE 3

Fiche Action n°2
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Produire du logement aidé et intermédiaire 
dans les sites à enjeux
Cap 2015 : Assurer une ambition métropolitaine au territoire
Objectif 1 : Affirmer la vocation maritime et répondre aux enjeux de 
développement économique

	Contexte

Le travail partenarial engagé depuis 2004 par TPM a permis d’identifier les sites 
de développement économique métropolitain et les sites à enjeux à savoir 
notamment la ZAE du Roubaud sur Hyères, le Technopole de la Mer sur Ollioules 
et l’Axe des Gares sur Toulon.

	Objectifs

Afin d’accompagner les opérations de développement économique d’une 
production de logement suffisante, la mobilisation d’une part du foncier pour la 
réalisation d’opérations de logements est proposée pour l’ensemble des trois sites.

	Partenaires

Etat / Partenaires institutionnels / Professionnels de l’immobilier / Bailleurs sociaux / 
Crous / TPM.

	Communes concernées

Hyères / Ollioules / Toulon.

	 Indicateurs / Critères d’évaluation

Procédure publique de maîtrise du foncier ;
Foncier acquis ;
Nombre de logements entrés en programmation financière.

	Programmation

PHASE 1 PHASE 2 PHASE 3

Fiche Action n°3
En lien avec fiche n° 8
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Mobiliser tous les segments de l’offre 
foncière, le renouvellement urbain en 
particulier
 Cap 2015 : Assurer une ambition métropolitaine au territoire
Objectif 2 : Assurer une répartition territoriale de la production

	Contexte

Les études réalisées dans le cadre de la mise en œuvre du premier Programme 
Local de l’Habitat de Toulon Provence Méditerranée, ainsi que le bilan du foncier 
mobilisable pour la production de logements réalisé dans le cadre du diagnostic 
du second PLH de TPM ont permis de mettre en évidence des capacités en 
renouvellement urbain importantes sur les territoires des communes. Toutefois, ces 
données restent à compléter et à préciser (notamment préciser la capacité des 
sites identifiés et les modalités…)

	Objectifs

Systématiser à l’ensemble des territoires des communes, les études de 
renouvellement urbain afin de disposer d’un diagnostic détaillé des capacités 
du territoire de l’agglomération mobilisables par utilisation des dents creuses, 
réhabilitation des logements insalubres ; réinvestissement des logements vacants 
et rénovation (démolition/reconstruction).
Instaurer un travail plus partenarial et continu avec chaque commune au 
travers d’ateliers territoriaux thématiques sur les potentialités et les difficultés 
des parcs existants, les programmes à privilégier, les types des logements à 
favoriser ; l’identification des immeubles sur lesquels des opérations d’acquisition 
amélioration peuvent être menées.

	Partenaires

TPM Habitat / Communes / EPF/ AU[dat]

	Communes concernées

L’ensemble des communes.

	 Indicateurs / Critères d’évaluation

Identification par commune du potentiel en renouvellement urbain, en acquisition-
amélioration.

	Programmation

PHASE 1 PHASE 2 PHASE 3

Fiche Action n°4

11

PLH 2010-2016 - livre III - Programme d’Actions



Produire du foncier aménagé ou aménageable
Cap 2015 : Assurer une ambition métropolitaine au territoire
Objectif 2 : Assurer une répartition territoriale de la production

	Contexte

L’ambition affichée par la Communauté d’agglomération au sein de ce second 
Programme Local de l’Habitat d’accélérer le rythme de production de logements 
passe par une maîtrise foncière accrue et la constitution de réserves foncières ; 
seule cette dernière permettra de rééquilibrer l’offre de l’habitat vers les objectifs 
retenus (nombre, prix, qualité (actifs, étudiants…), typologie, surface, services de 
proximité).

	Objectifs

Mettre en œuvre un dispositif opérationnel sur l’ensemble des communes de 
l’agglomération pour l’exercice du droit de préemption par l’Etablissement Public 
Foncier ou par la Communauté d’Agglomération pour permettre la réalisation 
de programmes de logement.
Constituer au sein de l’agglomération un pôle opérationnel permettant le 
lancement de Déclarations d’Utilité Publique d’intérêts communautaires au 
bénéfice des compétences de développement économique, déplacement et 
habitat.
Mettre en œuvre des zones d’aménagement différées (ZAD) après accord de 
l’Etat permettant de stabiliser l’évolution des coûts fonciers et traduisant un 
exercice complet de la compétence habitat.

	Partenaires

Etat / TPM / Communes / EPF / Bailleurs sociaux / Promoteurs privés.

	Communes concernées

L’ensemble des communes.

	 Indicateurs / Critères d’évaluation

Nombre de m² acquis
Périmètre de ZAD défini.

	Programmation

PHASE 1 PHASE 2 PHASE 3

Fiche Action n°5
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Traduire les objectifs du Programme Local 
de l’Habitat dans les documents d’urbanisme 
communaux
Cap 2015 : Assurer une ambition métropolitaine au territoire
Objectif 2 : Assurer la répartition territoriale de la production

	Contexte

Les intercommunalités, dans un contexte législatif renforcé, s’affirment comme 
chefs de file des politiques locales de l’habitat. Toutefois, deux documents 
permettent la mise en œuvre de cette politique mais répondent à des logiques 
distinctes à mettre en adéquation : le Programme Local de l’Habitat d’une durée 
de six ans est un document de programmation et reste évolutif ; le Plan Local 
d’Urbanisme est un document communal, opposable aux tiers, instaurant des 
règles impératives ; il reste un document relativement figé.
La compatibilité des documents est définie par l’article L123-1 du Code de 
l’urbanisme : le délai de mise en compatibilité est de trois ans ramené à un an 
pour permettre la réalisation d’une ou plusieurs opérations de logement prévues 
par la programmation du PLH.

Par ailleurs, la loi de mobilisation pour le logement du 29 mars 2009 a modifié le 
quatorzième alinéa de l’article L 302-1 du Code de la construction et de l’habitation 
qui définit le contenu du PLH et notamment le contenu du programme d’actions 
détaillé par commune. Le programme d’actions comprend les orientations 
relatives à la mise en œuvre d’emplacements réservés pour la réalisation de 
programmes de logements ou la définition de secteurs dans lesquels en cas de 
réalisation d’un programme de logements, un pourcentage de ce programme 
doit être affecté à des logements sociaux dans les zones urbaines ou à urbaniser 
et pour lesquels le PLU peut également prévoir une majoration du coefficient 
d’occupation des sols. Autrement dit, le volet habitat et logement du projet 
d’aménagement et de développement durable du Plan Local d’Urbanisme doit 
permettre la réalisation des objectifs définis pour chaque commune au sein du 
document de programmation du Programme Local de l’Habitat :
Actuellement sur l’agglomération de TPM, 5 communes ont approuvé leur PLU et 
six communes sont en cours d’élaboration de leur PLU.

	Objectifs

Les objectifs de cette action porteront sur la pédagogie, l’ingénierie et la 
diffusion d’une culture technique de développement de l’offre de logements 
entre la Communauté d’agglomération et les services de l’urbanisme de chaque 
commune par le biais de séances de formation et d’ateliers d’échanges.
Il s’agit d’anticiper les besoins à venir et donc de constituer des réserves foncières 
à court, moyen et long terme en définissant des secteurs d’extension urbaine 
conformes aux besoins futurs et en définissant également des secteurs de 
renouvellement urbain dans le but de procéder aux acquisitions foncières avec 
remembrement progressif des parcelles.
Par ailleurs, TPM mobilisera à travers son service Habitat l’ingénierie nécessaire à 
l’accompagnement des communes pour la rédaction du volet habitat de leur 
Plan Local d’Urbanisme.

	Partenaires

Etat / Communes / TPM.

	Communes concernées

L’ensemble des communes.

	 Indicateurs / Critères d’évaluation

Nombre de séances de formation ;
Elaboration d’une carte des opérations selon les calendriers (court, moyen ou 
long terme) et l’état du foncier pour définir une stratégie foncière ;
Mise en place d’un observatoire foncier.

	Programmation

PHASE 1 PHASE 2 PHASE 3

Fiche Action n°6
En lien avec fiche n° 5
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Réserver une part significative de la 
production de logement social aux produits 
PLUS et PLAI
Cap 2015 : Assurer une ambition métropolitaine au territoire
Objectif 3 : Produire du logement locatif social

	Contexte

Afin de satisfaire aux obligations réglementaires de l’article 55 de la loi SRU et 
de répondre à la demande en logement social exprimée sur l’agglomération, 
la Communauté d’agglomération Toulon Provence Méditerranée a retenu dans 
son document d’orientations l’objectif de production de 2155 logements par an 
dont 719 logements sociaux.

	Objectifs

La répartition des logements sociaux en fonction du produit ne doit pas être trop 
contraignante mais répondre au cadre suivant :

	20 % maximum de logement social en PLAI } hors opérations ;

	20 % maximum de logement social en PLS } spécifiques.

La répartition en terme de typologie recommandée par programme serait la 
suivante :

	T2 et T3 : 70 % ;

	T4 : 25 % ;

	T5 et + : 5 %.

	Partenaires

Etat / Bailleurs sociaux / communes / Caisse des Dépôts et Consignations.

	Objectifs complémentaires / Modalités

Produire des logements sociaux adaptés à la demande, en particulier concernant 
leur typologie (répartition T2/T3/T4…). Dans cet objectif le PLH prévoit le suivi 
de la demande en logement social (ou prévoit la mise en place d’un dispositif 
d’observation de la demande en logement social).

	Communes concernées

L’ensemble des communes.

	 Indicateurs / Critères d’évaluation

Nombre de logements produits en PLUS et PLAI.

	Programmation

PHASE 1 PHASE 2 PHASE 3

Fiche Action n°7
En lien avec fiche n° 8
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Favoriser le développement du logement social 
en diffus (acquisition/amélioration)
Cap 2015 : Assurer une ambition métropolitaine au territoire
Objectif 3 : Produire du logement locatif social

	Contexte

Dans un contexte de vétusté du parc privé locatif et de raréfaction de l’offre 
foncière dans certains territoires, la captation de logements en diffus constitue 
une alternative pour la production et la pérennisation d’une offre bien insérée 
dans le tissu urbain.

	Objectifs

Augmenter l’offre de logements sociaux dans les communes présentant un 
parc privé anciens et vétustes et dans les communes ayant très peu de foncier 
disponible.

Réaliser 50 logements sociaux en acquisition amélioration sur des produits PLUS 
et PLAI.

	Partenaires

Organisme HLM / Partenaires institutionnels / professionnels de l’immobilier.

	Objectifs complémentaires

50 logements par an.

	Communes concernées

L’ensemble des communes, en particulier Le Reves-les-Eaux / Saint-Mandrier et 
Six-Fours-les-Plages.

	 Indicateurs / Critères d’évaluation

Nombre de logements acquis.

	Programmation

PHASE 1 PHASE 2 PHASE 3

Fiche Action n°8
En lien avec fiche n° 7
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Promouvoir l’image du logement aidé
Cap 2015 : Assurer une ambition métropolitaine au territoire
Objectif 3 : Produire du logement locatif social

	Contexte

Au-delà du fait que l’image du logement social ne peut se réduire à l’accueil 
des personnes exclues du marché du logement et que les périodes de fortes 
productions de logement social ont peu marqué le territoire de l’agglomération 
Toulon Provence Méditerranée, l’image médiatique faite autour du logement social 
handicape les bailleurs sociaux de l’agglomération et ralentit le développement 
de certains programmes de logements.

	Objectifs

A travers la création d’événements et de supports de communication, l’objectif 
sera d’informer sur l’histoire du logement social en France et sur le territoire, la 
diversité des missions et des produits, de mettre en valeur le patrimoine HLM, 
d’améliorer son image auprès du grand public et d’informer sur le fonctionnement 
des organismes sociaux. La qualité de l’insertion du logement social dans le 
paysage urbain de l’agglomération mérite d’être mise en valeur et révélée au 
public et professionnels de l’immobilier.

	Partenaires

Etat / Bailleurs sociaux / Sociétés d’Economie Mixte / Association Régionale 
HLM.

	Communes concernées

L’ensemble des communes.

	 Indicateurs / Critères d’évaluation

Nombre de publications et d’articles de presse ;
Exposition itinérante ;
Photothèque.

	Programmation

PHASE 1 PHASE 2 PHASE 3

Fiche Action n°9
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Produire du logement locatif intermédiaire
Cap 2015 : Assurer une ambition métropolitaine au territoire
Objectif 4 : Développer une offre intermédiaire accessible

	Contexte

Le Prêt Locatif Social est un mode de financement aidé qui permet de développer 
des logements dont les niveaux de loyer sont plafonnés.

Les plafonds de ressources sont les suivants (en revenus net mensuel, année 
N-2) :

	une personnes seule : 2054 euros par mois ;

	un couple : 2742 euros par mois ;

	un couple + 1 enfant : 3298 euros par mois ;

	un couple + 2 enfants : 3981 euros par mois.

	Objectifs

La production de logement social dans les communes déficitaires au titre de 
l’article 55 de la loi SRU, doit prioritairement s’orienter sur les produits de type 
PLUS et PLAI.
TPM définira dans le règlement du Fond d’Aide à l’Habitat le financement accordé 
à ce type de produit.

	Partenaires

Communes / Etat / Bailleurs sociaux / Caisse des dépôts et consignation.

	Communes concernées

L’ensemble des communes déficitaires au titre de l’article 55 de la loi SRU.

	 Indicateurs / Critères d’évaluation

Nombre de PLS famille délivré par an et par commune.

	Programmation

PHASE 1 PHASE 2 PHASE 3

Fiche Action n°10
En lien avec fiche n° 7
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Produire du logement en accession sociale
Cap 2015 : Assurer une ambition métropolitaine au territoire
Objectif 4 : Développer une offre intermédiaire accessible

	Contexte

L’évolution des prix du marché immobilier neuf et ancien dans l’agglomération 
conduit à une réduction des possibilités d’accession des ménages à revenus 
intermédiaires avec pour conséquences, la quasi disparition des primo accédants 
du marché, un impact sur la fluidité de la chaîne du logement et un étalement 
urbain favorisé.

	Objectifs

Solvabiliser par le Pass Foncier des locataires à revenus intermédiaires dans 
un projet d’accession d’un logement afin d’améliorer la fluidité de la chaîne 
du logement, répondre localement à une demande de proximité, lutter contre 
l’étalement urbain et contribuer à un meilleur équilibre entre locataires et 
propriétaires.

	Partenaires

Etat/ Cil Var/ Communes/ Promoteurs immobiliers.

	Objectifs complémentaires / Modalités

Enveloppe de 120 Pass-foncier mobilisables par an sur la durée du PLH. 75 % de 
l’enveloppe sera affecté à des projets d’accession sociale de logements collectifs 
et 25 % à des projets d’accession sociale de logements individuels.

	Communes concernées

L’ensemble des communes.

	 Indicateurs / Critères d’évaluation

Nombre de Pass délivrés par commune et par an.

	Programmation

PHASE 1 PHASE 2 PHASE 3

Fiche Action n°11
En lien avec fiche n° 7

18

PLH 2010-2016 - livre III - Programme d’Actions



Soutenir les programmes de rénovation 
urbaine (PRU Toulon et La Seyne-sur-Mer)
 Cap 2015 : Agir sur le parc existant
Objectif 1 : Accompagner les bailleurs sociaux et le parc public existant

	Contexte

Le renouvellement urbain du grand ensemble de la zone de Berthe sur la 
commune de La Seyne-sur-Mer et du centre ancien de Toulon constitue un 
élément de la stratégie de revalorisation du parc locatif privé et public de 
l’agglomération. Cette stratégie s’est concrétisée par la participation de la 
Communauté d’agglomération aux deux projets de rénovation urbaine au 
travers de la réalisation d’actions en maîtrise d’œuvre directe et la participation 
de l’intercommunalité au financement du programme d’actions.
En juillet 2009, la commune de La Seyne-sur-Mer avec le soutien actif des 
partenaires institutionnels a répondu à l’appel à projet lancé par l’Agence 
Nationale de Rénovation Urbaine. Ce programme ambitieux a pour objectif de 
résorber efficacement l’habitat indigne, de remettre sur le marché des logements 
vacants et de faciliter la rénovation énergétique des logements existants tout en 
maintenant la mixité sociale du centre ville de la commune.

	Objectifs

TPM poursuivra son action permettant la réalisation de ces programmes et 
notamment de mener à terme les opérations en maîtrise d’ouvrage directe.
TPM a en charge la mise en œuvre et le suivi de la reconstitution de l’offre sur le 
territoire communautaire du dossier de La Seyne-sur-Mer.

	Partenaires

ANRU / Etat / Communes / Bailleurs sociaux.

	Communes concernées

Toulon / La Seyne-sur-Mer.

	 Indicateurs / Critères d’évaluation

Réalisation des actions ;
Reconstitution de l’offre de logement.

	Programmation

PHASE 1 PHASE 2 PHASE 3

Fiche Action n°12
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Développer une offre d’habitat adapté
Cap 2015 : Agir sur le parc existant
Objectif 1 : Accompagner les bailleurs sociaux et le parc public existant

	Contexte

Les opérations de réhabilitation ou de rénovation du parc ont permis la réalisation 
de logements adaptés pour accompagner l’effort de réhabilitation (Jardin des 
Œillets, Mon Paradis, La Carte Postale, voir pour La Seyne-sur-Mer).
Dans le cadre des opérations de réhabilitation menées dans le cadre du second 
Programme Local de l’Habitat de l’agglomération l’effort devra être poursuivi 
en ce sens pour assurer la pérennité des travaux réalisés et un fonctionnement 
apaisé des immeubles réhabilités.

	Objectifs

Dans le cadre de l’atelier territorial mis en place entre TPM et les bailleurs sociaux, 
inciter les bailleurs sociaux à identifier au moment de la réhabilitation les familles 
nécessitant un relogement en habitat adapté.
Mettre en place le partenariat avec les communes pour trouver des solutions 
de relogement pérennes et définir dans le cadre de la révision du Fond 
d’Aide à l’Habitat les financements d’accompagnement mis en place par 
l’agglomération.

	Partenaires

Etat / Communes / TPM / Bailleurs sociaux.

	 Indicateurs / Critères d’évaluation

Nombre de logements réhabilités ;
Mous spécifique ;
Nombre de logements réalisés.

	Programmation

PHASE 1 PHASE 2 PHASE 3

Fiche Action n°13
En lien avec fiche n° 11
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Mieux connaître la vacance locative
Cap 2015 : Agir sur le parc existant
Objectif 2 : Transformer le parc privé

	Contexte

Sur TPM, la vacance locative représente en 2007, 7,2 % du parc locatif soit 17 218 
logements (SCoT 6,5 % et PACA 8,4 %).
La vacance structurelle lourde (plus de 3 ans) sur TPM représente 3822 logements 
(22,2 % de la vacance recensée en 2007).

Evolution : Entre 1999 et 2007, le taux de la vacance structurelle a baissé de 
manière non significative passant de 3859 à 3822 unités ; dans le même temps 
le taux de la vacance intermédiaire d’un à deux ans et celle de deux à trois ans 
enregistrait une baisse importante passant respectivement de 3615 à 2758 et de 
2586 à 1313 logements.

Poids de la vacance et questionnements : TPM souhaite identifier cette vacance 
structurelle en effet la vacance structurelle est le fait de quelques communes 
comme Toulon, La Seyne, Ollioules et La Garde ; elle pourrait majoritairement être 
le fait des opérateurs publics notamment sur La Seyne avec l’opération sur la 
zone de Berthe (la vacance structurelle évolue de 387 à 771 entre 1999 et 2007), 
Toulon avec l’opération Centre Ancien et secteur Montety ( acquisitions réalisées 
par l’opérateur et par la commune) La Garde (fermeture du foyer logement Pierre 
Curie) etc.……il convient dans tous les cas de la localiser et d’identifier et les 
propriétaires et les causes de cette vacance.

	Objectifs

Identifier géographiquement puis par opérateur la vacance du parc de logement 
privé sur le territoire de l’agglomération Toulon Provence Méditerranée.
A partir de cette identification, rechercher les causes de cette vacance et 
proposer une ou plusieurs hypothèses permettant la réintégration dans le circuit 
immobilier.

	Partenaires

Etat / Conseil Général / TPM / Communes / AU[dat].

	Objectifs complémentaires

A terme l’objectif étant la résorption de la vacance et la mobilisation du parc de 
logements vacants.

	Communes concernées

L’ensemble des communes.

	 Indicateurs / Critères d’évaluation

Remise de l’étude et mise en place des actions préconisées.

	Programmation

PHASE 1 PHASE 2 PHASE 3

Fiche Action n°14
En lien avec fiche n° 11
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Identifier les actions de résorption du parc de 
logement indigne
Cap 2015 : Agir sur le parc existant
Objectif 2 : Transformer le parc privé

	Contexte

Dans le cadre du diagnostic du programme de l’habitat 2010-2016 la 
Communauté d’agglomération a lancé une étude de repérage du logement 
indigne.
Sur la base du rendu de l’étude et de l’exploitation des données par l’équipe 
d’animation du Programme d’intérêt Général il conviendra d’exploiter et de 
compléter cette source de données pour permettre la résorption des situations 
identifiées.

	Objectifs

Dans le cadre d’un pilotage commun entre les communes de l’agglomération 
et TPM une étude identifiera les causes exactes de l’insalubrité logement par 
logement sur chaque commune et proposera des solutions de réhabilitation au 
logement ou de réhabilitation ou rénovation à l’îlot pour proposer des actions 
d’intervention publique (dans le cadre du PIG notamment).

	Partenaires

Etat / Communes / TPM.

	Communes concernées

L’ensemble des communes.

	 Indicateurs / Critères d’évaluation

Réalisation de l’étude ;
Adoption des orientations préconisées ;
Nombre de logements réhabilités.

	Programmation

PHASE 1 PHASE 2 PHASE 3

Fiche Action n°15
En lien avec fiche n° 12
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Proposer une offre de logement relais
Cap 2015: Agir sur le parc existant
Objectif 2 : Transformer le parc privé

	Contexte

La requalification des quartiers en difficultés et du parc de logements existant 
constitue un enjeu important au regard des politiques publiques initiées par la 
Communauté d’agglomération Toulon Provence Méditerranée, en particulier au 
titre de la politique de la ville et du contrat d’agglomération. 
Le PLH prévoit de traiter l’habitat indigne (hors sites ANRU) dans le cadre du PIG. 
Dans le cadre des dispositifs de rénovation du logement insalubre ou indigne, 
les communes sont régulièrement confrontées au relogement de certaines 
familles.

	Objectifs

Afin de favoriser les actions de lutte contre l’habitat indigne et pour répondre à 
la nécessité de reloger les familles qui occupent des logements insalubres ou 
indignes en cours de rénovation, l’action propose la prise en charge financière 
(aide plafonnée) d’une partie des travaux de remise en état des logements 
relais avant l’entrée des locataires (lorsqu’ils s’avèrent nécessaires). Il s’agit de 
permettre aux familles de disposer d’un logement décent transitoire pendant la 
durée des travaux de rénovation de leur logement permanent. 

Les logements relais seront principalement destinés au relogement des personnes 
dans le cadre du PIG TPM mais pourront également être mobilisés dans le cadre 
de dispositifs relatifs à l’amélioration de l’habitat ancien (hors PRU), des arrêtés 
d’insalubrité et de périls pris sur les communes de TPM.

	Partenaires

TPM / Equipe d’animation du PIG / Communes / Bailleurs.

	Communes concernées

L’ensemble des communes.

	 Indicateurs / Critères d’évaluation

Nombre de logements relais ;
Durée d’occupation des logements relais.

	Programmation

PHASE 1 PHASE 2 PHASE 3

Fiche Action n°16
En lien avec fiche n° 12
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Formaliser, capitaliser et généraliser un 
observatoire des hôtels meublés pour 
organiser l’intervention de la puissance 
publique
Cap 2015 : Agir sur le parc existant
Objectif 2 : Transformer le parc privé

	Contexte

Les hôtels meublés dont l’activité relève du Code du commerce, occupent une 
place sur le marché du logement en jouant le rôle d’accueil des ménages. Le 
public accueilli fragile et captif, ne trouve pas accès à d’autres solutions de 
logement. Se posent trop fréquemment des questions sur les conditions sanitaires 
et de sécurité de cette activité, le mode de gestion, etc.

	Objectifs

L’objectif est dans un premier temps de recenser l’ampleur du problème ainsi que 
le type d’évolution du service proposé et son importance dans l’agglomération.
Ce premier travail sera complété par une analyse de chaque structure pour 
connaître son fonctionnement et son état puis alimenter un rôle de veille. Enfin 
des scénarii d’évolution seront proposés en fonction des diagnostics posés allant 
de la préemption au projet de requalification en passant par la transformation 
en résidences sociales.
Le suivi de l’évolution de l’offre en hôtels meublés sera assuré par l’observatoire 
de l’habitat.

	Partenaires

Etat / TPM / Communes concernées / Anah / Conseil Général / CAF.

	Communes concernées

L’ensemble des communes.

	 Indicateurs / Critères d’évaluation

Réalisation de l’étude ;
Travail pour permettre l’évolution nécessaire des structures ;
Nombre d’acquisitions ;
Données observées dans le cadre de l’observatoire de l’habitat.

	Programmation

PHASE 1 PHASE 2 PHASE 3

Fiche Action n°17
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Accompagner les propriétaires occupants 
modestes dans le parc privé
Cap 2015 : Agir sur le parc existant
Objectif 2 : Transformer le parc privé

	Contexte

L’intervention publique en faveur des propriétaires occupants a souvent pour 
but d’aider la personne modeste à réaliser des travaux de réhabilitation de son 
logement.
Les évolutions du marché immobilier et l’évolution sociale notamment la faiblesse 
de certaines retraites font craindre des difficultés accrues pour les propriétaires 
occupants modestes. L’association des différents acteurs apparaît nécessaire pour 
prévenir les risques et pour la recherche de solution en faveur des propriétaires 
occupants modestes.

	Objectifs

Une meilleure prise en compte des propriétaires occupants modestes dans le 
parc privé permettrait :

	d’éviter la dégradation de certaines copropriétés et le rachat des 
logements au profit de marchands de biens ;

	de trouver une réponse en faveur du propriétaire occupant 
modeste en cas de difficultés multiples ;

	de maintenir dans les lieux lorsque cela sera possible la personne 
concernée.

Un groupe de réflexion réunissant les partenaires concernés serait chargé de 
définir le champ et les modalités de l’intervention publique ainsi que le partenariat 
à mettre en œuvre pour assurer la pérennité de l’action.

	Partenaires

Etat / CAF / Conseil Général / Syndics de copropriété / ADIL / Pact Arim / Anah / 
Communes / TPM / Bailleurs sociaux.

	Communes concernées

L’ensemble des communes.

	 Indicateurs / Critères d’évaluation

Mise en place du partenariat ;
Recherche et mises en place de solutions adaptées ;
Nombre de ménages bénéficiaires du dispositif créé.

	Programmation

PHASE 1 PHASE 2 PHASE 3

Fiche Action n°18
En lien avec fiche n° 8, 15 et 20
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Produire du logement conventionné dans le 
parc privé
Cap 2015 : Agir sur le parc existant
Objectif 2 : Transformer le parc privé

	Contexte

La Communauté d’Agglomération Toulon Provence Méditerranée a souhaité 
s’investir sur l’ensemble de son territoire dans l’animation et le suivi d’un Programme 
d’Intérêt Général « Amélioration de l’habitat » et pour lequel les services de l’Etat 
participe financièrement.

	Objectifs

Ce programme consiste a aider techniquement et financièrement les propriétaires 
privés bailleurs à faibles ressources, à réaliser des travaux sur leurs logements. Ces 
travaux ont pour objet l’amélioration du logement locatif, la mise aux normes 
de confort des logements vacants, la création de logements par transformation 
d’usage. Ces logements sont destinés après travaux à être occupés à titre de 
résidence principale par des locataires (loyers maîtrisés).
Dans ce cadre un objectif de 100 logements par an conventionnés a été acté. 
Une demande de reconduction sera sollicitée en son temps auprès des services 
concernés.

	Partenaires

Etat / ANAH / AU[dat] / TPM / Maires des communes.

	Objectifs complémentaires

Définir de nouveaux objectifs.

	Communes concernées

L’ensemble des communes.

	 Indicateurs / Critères d’évaluation

Reconduction du dispositif et réévaluation de l’objectif.

	Programmation

PHASE 1 PHASE 2 PHASE 3

Fiche Action n°19
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Formaliser les interventions en copropriétés 
dégradées
Cap 2015 : Agir sur le parc existant
Objectif 2 : Transformer le parc privé

	Contexte

La notion de copropriété en difficultés est récente ; elle résulte dans les années 1980 
de l’évolution rapide de l’accession sociale à la propriété, de l’augmentation des 
charges dans les bâtiments, surtout ceux des années 1970, du coût important des 
gros travaux dans les immeubles anciens. Outre la présence de ménages modestes, 
il faut que les charges locatives soient particulièrement élevées et que des travaux 
d’entretien du bâti le soient également en raison de l’état de dégradation du bâti. 
La copropriété en difficulté résulte de difficultés de gestion. Depuis 1994 la puissance 
publique a admis l’idée d’intervenir au sein d’une propriété privée et de nombreuses 
mesures d’assistance et d’intervention relevant soit d’un système incitatif, soit d’un 
système coercitif ou même encore d’un système judiciaire pour mémoire procédure 
de pré alerte, constat de carence, l’administration provisoire, le plan de sauvegarde, 
l’OPAH copropriété dégradée.
L’article L302-1 du Code de la construction et de l’habitation rend obligatoire un 
diagnostic sur l’état des copropriétés dégradées du territoire.

	Objectifs

Les interventions de la Communauté d’agglomération recouvriront les domaines 
suivants :
L’étude
Sur la base de l’état des lieux transmis par les communes, une étude de repérage 
exhaustive sera menée en concertation avec les communes de l’agglomération.
TPM cofinancera par ailleurs les études pré opérationnelles d’OPAH copropriété 
dégradée mises en place sur le territoire de l’agglomération.

L’information et la communication
TPM assurera en partenariat avec les partenaires institutionnels et les professionnels 
de l’immobilier l’information concernant les dispositions nouvelles adoptées par la loi 
du 25 mars 2009 ainsi que le dispositif d’aides mis en place dans le cadre du fonds 
d’aide à l’habitat.

Les missions d’accompagnement
En partenariat avec les communes et la demande conjointe de la copropriété et 
de la commune une mission d’accompagnement de la copropriété en difficulté 
pourra être mise en œuvre.
Le contenu de la mission d’accompagnement sera défini dans le cadre de la révision 
du Fond d’Aide à l’Habitat.

La participation financière de la Communauté d’agglomération en procédure 
d’OPAH copropriété dégradée
Les conditions de la participation financière et ses modalités d’octroi seront définies 
lors de la révision du Fond d’Aide à l’Habitat.

	Partenaires
Etat / Anah / Associations agrées / Associations de défense des locataires / 
Professionnels de l’immobilier.

	Communes concernées
L’ensemble des communes 

Indicateurs / Critères d’évaluation
Réalisation de l’étude ;
OPAH copropriété dégradée mise en œuvre ;
Révision du Fond d’Aide à l’Habitat.

	Programmation

PHASE 1 PHASE 2 PHASE 3

Fiche Action n°20
En lien avec fiche n° 18
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Favoriser la mobilité résidentielle à l’intérieur 
du parc locatif social
Cap 2015 : Agir sur le parc existant
Objectif 3 : Faciliter l’accès au parc public et au parc privé existant

	Contexte

Face à la hausse continue du marché de l’immobilier, en particulier sur le 
marché privé de la location et de l’accession, de nombreux ménages sont dans 
l’incapacité de sortir du parc locatif social. Ainsi, le taux de rotation à l’intérieur 
du parc locatif social n’est pas suffisant.
Par ailleurs, on constate que de nombreux ménages occupent des logements qui 
ne sont plus adaptés à leur situation (départ des enfants, séparation…).

	Objectifs

Organiser la mobilité résidentielle dans le parc social, permettre de proposer des 
logements adaptés à l’évolution des ménages au cours de la vie.
Sur la base du travail réalisé par les bailleurs et la commune de La Garde, TPM 
proposera une méthodologie de travail et de partenariat entre les communes 
intéressées et les bailleurs pour permettre la réalisation de mutations au sein des 
différents parcs sociaux.

	Partenaires

Bailleurs sociaux / TPM / Communes intéressées.

	 Indicateurs / Critères d’évaluation

Nombre de commissions inter bailleurs créées ;
Nombre de mutations réalisées.

	Programmation

PHASE 1 PHASE 2 PHASE 3

Fiche Action n°21
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Mettre en œuvre la garantie des risques 
locatifs sur le territoire de l’agglomération
Cap 2015 : Agir sur le parc existant
Objectif 3 : Faciliter l’accès au logement public et au logement privé 
existant

	Contexte

La forte hausse des prix du marché immobilier locatif rend difficile l’accès au 
logement pour une partie de la population à faibles ressources. En effet, le poids 
du loyer sur le budget des ménages est de plus en plus important, la part du 
budget consacré au logement est supérieure à 1/3 du budget pour de nombreux 
ménages.
La garantie des risques locatifs peut être mise en place si le loyer ne dépasse pas 
la moitié du montant des ressources du demandeur de logement.
A ce jour le Comité Interprofessionnel du Logement du Var a instruit et accordé 
250 dossiers.
La garantie proposée porte sur le montant du loyer mais également sur les 
charges locatives.

	Objectifs

Dans le cadre du Programme d’Intérêt Général de TPM, l’agglomération pourrait 
soutenir le recours à la Garantie des Risques Locatifs en prenant en charge 
toute ou partie du montant annuel (50 euros par an) ceci afin de rassurer les 
propriétaires sur la perception des loyers.

	Partenaires

Etat / Cil Var / Communes / TPM.

	Communes concernées

L’ensemble des communes.

	 Indicateurs / Critères d’évaluation

Nombre de garantie locative accordée dans le cadre du PIG.

	Programmation

PHASE 1 PHASE 2 PHASE 3

Fiche Action n°22
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Adopter la charte du logement étudiant pour 
la Communauté d’agglomération Toulon 
Provence Méditerranée
Cap 2015 : Assurer le développement de l’offre spécifique
Objectif 1 : Garantir l’accès au logement des jeunes

	Contexte

Dans le cadre du diagnostic du Programme Local de l’Habitat 2010-2016, la 
Communauté d’agglomération a réalisé une étude sur le besoin en logements 
des étudiants. Cette étude avait également pour objectif de proposer un certain 
nombre de recommandations pour élaborer avec les partenaires du logement 
étudiant une charte du logement étudiants sur l’agglomération Toulon Provence 
Méditerranée.

	Objectifs

Réunir les partenaires privés et publics du logement étudiant et élaborer 
ensemble une charte sur l’accès – la qualité – les services liés logement étudiant 
sur l’agglomération Toulon Provence Méditerranée.
Définir des objectifs concrets pour animer la vie de cette charte.

	Partenaires

Promotion immobilière privé / Représentants des bailleurs privés / bailleurs sociaux 
/ université / CROUS – Conseil Régional / TPM.

	Communes concernées

L’ensemble des communes.

	 Indicateurs / Critères d’évaluation

Mise en œuvre de la charte du logement étudiant.

	Programmation

PHASE 1 PHASE 2 PHASE 3

Fiche Action n°23
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Accompagner l’accès au logement des jeunes 
en formation, en premier emploi, en emploi 
saisonnier
Cap 2015 : Assurer le développement de l’offre spécifique
Objectif 1 : Garantir l’accès au logement des jeunes

	Contexte

Dans le contexte immobilier inflationniste des dernières années, la population 
jeunes de moins de 25 ans a subi de plein fouet les tensions du marché du 
logement d’autant que le contexte professionnel reste très précaire pour cette 
tranche d’âge ( formation, CDD, périodes d’essai, intérim….). Se surajoute à cet 
environnement des pratiques discriminatoires qui constituent un obstacle pour 
permettre aux jeunes d’accéder à un logement autonome.
Ainsi le diagnostic du PLH établit que le nombre de jeunes de 25 ans bénéficiant 
d’un logement entre 1999 et 2007 a chuté de 26 % toutes catégories d’entrée 
confondue (accession, locatif privé ou public).

	Objectifs

Dans ce contexte des orientations spécifiques doivent être prises à court et 
moyen terme par notamment la mobilisation du parc privé et public en faveur 
des jeunes, la production de logements intermédiaires, le développement de 
l’accueil en hébergement de type foyers, résidences sociales et hôtelières pour 
assurer le premier accueil et garantir une rotation.
Un recensement précis des besoins serait nécessaire mais non indispensable 
pour le démarrage de cette action.

Créer plus de 125 places d’accueil de ce type sur l’ensemble du territoire soit 
environ cinq structures (financement assuré en PLAI).

	Partenaires

Communes / TPM / Etat / Promotion privée / Cil Var / CCLAJ / Association 
d’insertion pour le logement / Bailleurs sociaux / Adoma.

	Communes concernées

L’ensemble des communes.

	 Indicateurs / Critères d’évaluation

Recensement des besoins ;
Création de Foyer ou de résidences sociales.

	Programmation

PHASE 1 PHASE 2 PHASE 3

Fiche Action n°24

31

PLH 2010-2016 - livre III - Programme d’Actions



Développer une offre de logements 
intergénérationnels
Cap 2015: Assurer le développement de l’offre spécifique
Objectif 1: garantir l’accès au logement des jeunes

	Contexte

Depuis quelques années la problématique de l’accès au logement autonome 
des jeunes est de plus en plus présente et ne cesse d’évoluer. 
Le projet concerne l’accès au logement autonome des étudiants rencontrant une 
problématique de logement et pouvant entraîner une interruption des études. 

	Objectifs

L’étudiant serait accueilli au domicile de la personne âgée qui mettrait à 
disposition une partie privée de son logement et partagerait le reste des parties 
communes. En contre partie, la personne accueillie paierait une redevance 
mensuelle inférieure au loyer du parc social et pourrait bénéficier des aides aux 
logements (APL) de la CAF. Les modalités de cohabitation seraient établies dans 
une charte et une structure associative aurait à charge le suivi et le respect de 
cette charte. 
Dans un premier temps, l’opération concernerait le parc privé, les étudiants et les 
personnes âgées propriétaires de leurs logements. Le public visé, dans un second 
temps, pourrait être élargi à un public jeune en insertion professionnelle. 

Un tel dispositif constitue également une source de revenus complémentaires 
pour les personnes âgées, permet de prévenir les situations d’isolement et de 
favoriser les relations intergénérationnelles en redécouvrant la relation aux ainés 
et en donnant l’occasion d’avoir un autre regard sur la jeunesse. 

	Partenaires

TPM / Conseil Général / Communes / CROUS / Bailleurs sociaux / Missions 
Locales / DDASS / CAF.

	Objectifs complémentaires / Modalités de mise 
en œuvre

Cotisation annuelle du senior et du jeune (entre 10 et 50 €) auprès de 
l’association. 

Les modalités de colocation
Une convention d’hébergement ; une charte qui définit les engagements de 
chacun (jeune/senior/association). Le recours, à une associatison ayant pour 
mission d’informer les publics concernés (les étudiants, les séniors, propriétaires 
ou locataire) du lancement du projet.

	de centraliser les offres et les demandes des seniors et étudiants 
qui désirent participer à cette expérience;

	de constituer les binômes étudiants/séniors en fonctions des 
attentes et des affinités de chacun;

	d’apporter une aide administrative et technique au montage des 
binômes;

	d’assurer un suivi et des permanences afin d’accompagner le 
binôme tout au long de la durée de la cohabitation.

	Communes concernées

L’ensemble des communes.

	 Indicateurs / Critères d’évaluation

Mise en œuvre de la charte du logement étudiant.

	Programmation

PHASE 1 PHASE 2 PHASE 3

Fiche Action n°25
En lien avec fiche n° 26
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Combler le déficit en logements étudiants 
sociaux
Cap 2015 : Assurer le développement de l’offre spécifique
Objectif 1 : Garantir l’accès au logement des jeunes

	Contexte

L’étude réalisée dans le cadre du diagnostic du logement étudiant sur le territoire 
de l’agglomération de TPM identifie un besoin de 550 logements étudiants 
sociaux qui au vu de l’offre et de la demande existante et projetée font défaut 
pour assurer la bonne mise en œuvre du nouveau schéma de développement 
universitaire.
Ces logements sont à répartir sur les communes concernées à savoir La Garde / 
La Valette-du-Var / Toulon / Le Pradet / Ollioules / La Seyne-sur-Mer.

	Objectifs

550 logements au titre du PLH sont destinés aux logements sociaux des étudiants : 
440 sont inscrits au titre du Contrat de Plan Etat Région et 110 au titre du Programme 
Local de l’Habitat. Le PLH valorise l’ensemble des financements mobilisés.

	Partenaires

Etat / Conseil Régional / CROUS / Bailleurs sociaux / Communes.

	Communes concernées

La Garde / La Valette-du-Var / Toulon / Le Pradet / Ollioules / La Seyne-sur-Mer.

	 Indicateurs / Critères d’évaluation

Nombre de logements financés.

	Programmation

PHASE 1 PHASE 2 PHASE 3

Fiche Action n°26
En lien avec fiche n° 25
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Adapter le logement privé et public existant à 
l’handicap
Cap 2015 : Assurer le développement de l’offre spécifique
Objectif 3 : Réaffirmer l’accès au logement des personnes handicapées

	Contexte

Aujourd’hui, et sur le territoire de la Communauté d’Agglomération Toulon 
Provence Méditerranée, très peu de logements privés et publics existants sont 
adaptés à l’handicap.
La loi du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre 
l’exclusion intègre la notion de handicap en instaurant une dérogation aux règles 
d’urbanisme pour faciliter l’accès des personnes handicapées à un logement 
existant. En effet, de nouvelles mesures sont prises pour favoriser la réalisation de 
travaux d’aménagement ou de création de surfaces supplémentaires conduisant 
à rendre accessible un logement.

	Objectifs

Permettre l’accès des personnes handicapées à des logements privés et publics 
adaptés.
Il s’agit ici d’augmenter l’offre de logement à l’attention des personnes en 
situation de handicap en mettant en place un dispositif de repérage de l’offre 
accessible et adaptée afin de favoriser la lisibilité de la demande tant quantitative 
que qualitative des personnes en situation de handicap.
Il s’agit également de développer l’offre dans le parc existant ou neuf, en 
renforçant les partenariats entre les maisons départementales des personnes 
handicapées et les organismes de logements sociaux (par ex) dans le but de 
définir des objectifs de production de logements. Enfin, il s’agit de mobiliser la 
Communauté d’Agglomération Toulon Provence Méditerranée dans le but de 
mettre en cohérence la chaîne de déplacement entre cadre bâti, voirie, transports 
mais également une complémentarité de l’approche habitat et services.

	Partenaires

Etat, Bailleurs sociaux, Communauté d Agglomération Toulon Provence 
Méditerranée, Communes membres, maison départementale des personnes 
handicapées.

	Communes concernées

L’ensemble des communes ;

	Programmation

PHASE 1 PHASE 2 PHASE 3

Fiche Action n°27
En lien avec fiche n° 39
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Accompagner les communes délégataires du 
contingent préfectoral
Cap 2015 : Assurer le développement de l’offre spécifique
Objectif 4 : Soutenir l’accès au logement des personnes les plus démunies

	Contexte

1) Le cadre législatif en évolution
	Article 60 de la loi du 13 août 2004 relatives aux libertés et 

responsabilités locales ;

	Article L 441-1 alinéa 6 ;

	Circulaire du 17 janvier 2005 sur la convention de délégation du 
contingent préfectoral.

2) Les conditions de la délégation
	la convention contient des objectifs chiffrés par rapport au public 

prioritaire identifié dans le cadre du Plan Départemental d’Actions 
en faveur des personnes les plus défavorisées (PDALPD) ;

	La convention chiffre également les obligations de logement de 
personnes résidant en dehors de la commune délégataire.

3) Le contenu de la convention
	La convention est signée en règle générale pour une durée de trois 

ans ; aucun texte ne définit la durée ;

	Le bénéficiaire de la délégation peut être le Maire ou l’EPCI compétent 
en matière d’habitat ;

	Elle fixe les engagements du délégataire en vue de la mise en œuvre 
du droit au logement, les modalités d’évaluation annuelles ainsi que 
les conditions de son retrait.

4) Effets de la convention
	Les logements faisant l’objet de cette délégation doivent être 

identifiés et sont généralement portés en annexe de la convention ;

	La commune ou l’EPCI doit être lieu d’enregistrement du numéro 
unique ;

	Un bilan semestriel doit être adressé au Préfet.

	Objectifs

La communauté d’agglomération accompagnera les communes qui le souhaitent 
à solliciter la délégation de la gestion du contingent préfectoral. 
Dans ce cadre, la communauté se tiendra à disposition de ces communes si elles 
le souhaitent.

	Partenaires

Etat / TPM / Communes concernées / Bailleurs sociaux.

	 Indicateurs / Critères d’évaluation

Nombre de communes délégataires.

	Programmation

PHASE 1 PHASE 2 PHASE 3

Fiche Action n°28
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Créer une offre en maison relais sur le 
territoire de TPM
Cap 2015 : Assurer le développement de l’offre spécifique
Objectif 4 : Soutenir l’accès au logement des personnes les plus démunies

	Contexte

Le dispositif des Maisons Relais / Pensions de famille a été mis en place par 
la circulaire du 10 décembre 2002 et s’inscrit dans la poursuite du programme 
expérimental « pension de famille » lancé en 1997.Il a été relancé par les 
circulaires du 27 août 2008 et du 5 mars 2009 établissant une programmation 
départementale.
Au delà des 2 Maisons Relais en service à Bormes et au Cannet des Maures, (30 
places) 220 places complémentaires sont prévues pour le Var, soit 9 Maisons.
La Maison Relais dénommée également Pension de Famille accueille des 
personnes en grande difficulté d’insertion sociale, ne pouvant accéder à un 
logement ordinaire :

	personnes à faibles ressources, en situation d’exclusion ;

	personnes ne pouvant pas accéder à un logement ;

ordinaire pour des raisons sociales ou psychologiques ;

	hommes ou femmes, selon le projet.

Il s’agit sauf exception de personnes originaires du territoire où se situe la maison 
relais.
La Maison Relais s’inscrit dans une logique d’habitat durable, sans limitation de 
temps, et offrant un cadre semi collectif valorisant la convivialité et l’intégration 
dans l’environnement social.
Les logements ainsi créés sont financés en PLAI et entre dans l’inventaire de 
l’article 55 de la loi SRU.

	Objectifs

Produire trois maisons relais sur le territoire de TPM au cours du PLH 2010-2016 
sachant qu’un projet est en cours de financement sur la commune de La Garde.
Inciter au partenariat entre les bailleurs publics sociaux et les associations 
gestionnaires pour la construction ou la réhabilitation.
La Communauté d’agglomération dans le cadre de la révision du Fond d’Aide à 
l’Habitat devrait instituer un cofinancement obligatoire de la part des collectivités 
territoriales existantes pour permettre l’émergence des projets enfin des 
dispositions particulières devraient être arrêtées pour encadrer le fonctionnement 
des commissions d’attribution et garantir l’accueil des personnes locataires du 
parc social mais relevant de ce dispositif.

	Partenaires

Etat / Conseil Général / Communes / TPM / Associations gestionnaires / CAF / 
Conseil Régional.

	 Indicateurs / Critères d’évaluation

Nombre de maisons relais réalisées.

	Programmation

PHASE 1 PHASE 2 PHASE 3

Fiche Action n°29
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Accompagnement à l’accès et au maintien 
dans le logement
Cap 2015: assurer le développement de l’offre spécifique
Objectif 4: Soutenir l’accès au logement des personnes les plus démunies

	Contexte

Les fortes tensions sur le marché du logement engendrent des situations sociales 
parfois difficiles. En effet, malgré la reprise du marché immobilier, la production 
de logements est inférieure aux besoins du simple renouvellement du parc et de 
réponse aux demandes internes de la population existante.

	Objectifs

L’enjeu du dispositif «bail glissant» est de permettre aux familles d’accéder à 
un logement ordinaire ou de se maintenir dans un logement  adapté à leur 
situation économique et familiale par le biais d’une sous-location avec un 
accompagnement social pendant une durée déterminée, avant de devenir 
locataire en titre du bail.

La famille est en effet accompagnée dans sa démarche d’autonomie vis-à-
vis du logement (gestion de son budget, économies d’énergie, démarches 
administratives…) par une association. Le bail pourra ensuite « glisser » au profit 
de l’occupant du logement, sous réserve de l’acceptation du bailleur.

Ce soutien concerne également un public jeune dans sa recherche d’autonomie 
vis-à-vis du logement, et permet ainsi de lever un frein important par rapport à 
l’accès à l’emploi.

	Partenaires

TPM / ALINEA / l’Association Varoise d’Accueil Familial (AVAF) / le Collectif 
Hébergement Varois (CHV)…

	Communes concernées

L’ensemble des communes.

	 Indicateurs / Critères d’évaluation

Nombre de personnes intégrées au dispositif ;
Nombre de baux qui glissent.

	Programmation

PHASE 1 PHASE 2 PHASE 3

Fiche Action n°30
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Mettre en place une réponse intercommunale 
aux besoins en logement d’urgence
Cap 2015 : Assurer le développement de l’offre spécifique
Objectif 4 : Soutenir l’accès au logement des personnes les plus démunies

	Contexte

La loi sur le droit au logement opposable de 2007 renforce les obligations des 
collectivités pour la création de places en hébergement d’urgence. Une place 
par tranche de 1000 habitants est sollicitée.
L’inventaire des places en hébergement doit être adressé par la Direction de 
l’Action Sanitaire et Sociale aux maires de l’agglomération ainsi que le nombre 
de places en hébergement manquantes.
Le recensement transmis par la DASS fait état d’une majorité de communes 
respectant les obligations en matière de logement d’urgence permettant ainsi 
l’existence de 817 places sur les douze communes de l’agglomération et 81 
places manquantes (sans La Crau).

	Objectifs

Sur la base de cet inventaire, la Communauté d’agglomération recherchera en 
partenariat avec les communes des solutions intercommunales pour répondre 
aux obligations, soit la création de 81 places en logement d’urgence. En effet 
pour certaines communes, le nombre à créer est insuffisant pour justifier de la 
création d’une structure ou d’une gestion strictement communale.

	Partenaires

Etat / TPM /Communes /Associations référentes.

	Communes concernées

Six Fours-les-Plages / Saint-Mandrier / Ollioules / Le Revest-les-Eaux / La Valette-
du-Var / Carqueiranne.

	 Indicateurs / Critères d’évaluation

 Nombre de places réalisées.

	Programmation

PHASE 1 PHASE 2 PHASE 3

Fiche Action n°31
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Aider à la sortie des CHRS et des foyers pour 
personnes handicapées
Cap 2015 : Assurer le développement de l’offre spécifique
Objectif 4 : Soutenir l’accès au logement des personnes les plus démunies

	Contexte

Malgré les dispositifs mis en place pour permettre l’accès au logement pour tous, 
les personnes placées en Centre d’Hébergement et de Réadaptation Sociale 
(CHRS) et les personnes handicapées vivant en foyer éprouvent les plus grandes 
difficultés à accéder à un logement autonome.
La Communauté d’agglomération a institué un fond d’aide à l’habitat pour 
aider notamment à la création de logements sociaux ; la réservation prise auprès 
des bailleurs sociaux est mise à la disposition de la commune. Toulon Provence 
Méditerranée a révisé son Fond d’Aide à l’Habitat en mars 2007 en augmentant 
de manière forte le montant des aides au profit du logement public social sans 
modifier les dispositions concernant la réservation de logements.

	Objectifs

Conformément aux dispositions de l’article L441-5 dernier paragraphe du Code 
de la Construction et de l’Habitation, Toulon Provence Méditerranée propose 
de revoir son pourcentage de réservation dans les opérations de construction 
de logements sociaux au bénéfice des personnes touchées par une opération 
d’aménagement réalisée par l’agglomération, des personnes en sortie de CHRS 
ou de foyers pour personnes handicapées…

	Partenaires

TPM / Etat / Bailleurs sociaux / Communes.

	 Indicateurs / Critères d’évaluation

Nombre de logements attribués.

	Programmation

PHASE 1 PHASE 2 PHASE 3

Fiche Action n°32
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Recenser les cas de sédentarisation et l’offre 
de logement précaire
Cap 2015 : Assurer le développement de l’offre spécifique
Objectif 5 : Mettre en œuvre le schéma départemental d’accueil des gens 
du voyage

	Contexte

On constate ces dernières années un phénomène croissant de sédentarisation 
des gens du voyage.
Par ailleurs le fonctionnement inflationniste du marché immobilier de ces dernières 
années a conduit bon nombre de familles à se résoudre à un hébergement 
précaire en mobil home, caravanes et autres solutions. Ce phénomène n’a 
jamais été évalué sur le territoire de l’agglomération alors que la presse évoque 
9000 hébergements précaires sur le Var.

	Objectifs

Dans le cadre du diagnostic du PLH et en accord avec les partenaires 
institutionnels il a été proposé de mener une étude spécifique sur le repérage 
de la sédentarisation des gens du voyage et également sur les formes d’habitat 
précaires installées sur le territoire de la Communauté d’agglomération.

	Partenaires

Etat / Conseil Général / Conseil Régional / AU[dat]

Indicateurs / Critères d’évaluation

Réalisation de l’étude.

	Programmation

PHASE 1 PHASE 2 PHASE 3

Fiche Action n°33
En lien avec fiche n° 31
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Répondre aux besoins identifiés dans le cadre 
du schéma départemental des gens du voyage
Cap 2015 : Assurer le développement de l’offre spécifique
Objectif 5 : Mettre en œuvre le schéma départemental d’accueil des gens 
du voyage

	Contexte

L’article 28 de la loi du 31 mai 1990 (loi Besson) prévoyait que chaque département 
définisse les modalités d’accueil et d’insertion des gens du voyage dans le cadre 
d’un schéma départemental d’accueil des gens du voyage. La loi du 5 juillet 
2000 relative à l’accueil et à l’habitat des gens du voyage définit un nouveau 
cadre législatif devant permettre que cet accueil se fasse dans les meilleures 
conditions, dans le respect des droits et devoirs de chacun. Cette loi réaffirme 
le principe selon lequel l’accueil des gens du voyage relève des communes ou 
établissements publics de coopération intercommunale compétents.

Il est important de noter qu’une nouvelle proposition de loi en date du 17 juin vise 
à remédier aux imperfections de la loi du 5 juillet 2000. Les principales propositions 
sont : la réaffirmation du rôle de l’Etat tant dans l’installation et l’entretien des aires 
d’accueil que dans leur gestion et la suppression de l’inscription des dépenses 
nécessaires à l’installation des aires au budget des communes.

	Objectifs

Il s’agit ici de créer des aires de stationnement pour l’accueil des gens du voyage 
dans le cadre de la loi du 5 juillet 2000. Ces aires de stationnement ont pour 
objectif l’accueil des familles séjournant jusqu’à plusieurs mois sans que celles-ci 
ne se sédentarisent. La capacité de ces aires ne doit pas normalement être 
inférieure à 15 places et supérieur à 50 places de caravanes.

Par ailleurs, les aires de grand passage ont vocation à accueillir jusqu’à 200 
caravanes. Elles ne sont pas ouvertes et gérées en permanence mais doivent être 
rendues accessibles autant que de besoin, dès lors que les grands passages sont 
connus 2 à 3 mois avant l’arrivée sur site.

Les aires d’accueil proprement dites ont la vocation d’accueillir des gens du 
voyage de quelques jours à plusieurs mois. Ces aires d’accueil à réaliser par les 
collectivités locales (communes ou structures intercommunales) constituent une 
des prescriptions du schéma départemental. 

L’aire d’accueil pour le séjour des familles du voyage doit être conçue comme 
un des modes d’habiter au sein d’un maillage d’offres d’accueil ou d’habitat 
plurielles et complémentaires. L’évaluation des besoins du schéma départemental 
analyse la diversité de ces besoins à l’échelle du département. Il sera donc utile 
de s’y référer.

Aujourd’hui, quatre projets de réalisation par TPM d’aires d’accueil ou autres 
structures sont en cours à des stades différents d’avancement.

Sur la commune de la Garde, au lieu dit « La Chaberte », sur un terrain d’une 
emprise d’environ 5000 m² classé en zone AU par le Plan Local d’Urbanisme, une 
aire d’accueil de 20 places destinées à l’installation de 40 caravanes est projetée. 
Pour mener à bien ce projet, la Communauté d’agglomération a acquis en 2008 
le terrain d’ensemble comprenant les 5000 m² requis.

De même, sur la commune de Six-Fours-les-Plages, une seconde aire d’accueil 
de 14 places permettant l’installation de 28 caravanes est envisagée sur un 
terrain d’emprise d’environ 5700 m² au quartier de » la Millone ».
Le terrain concerné, propriété de TPM, se situe en zone artisanale .Il fera l’objet 
d’un dépôt de demande d’autorisation d’urbanisme courant 2009.

Sur la commune de Hyères l’installation d’une aire de grand passage susceptible 
de recevoir 150 caravanes nécessitant 2 ha de terrain d’emprise a donné lieu à une 
recherche foncière. Le site du Ceinturon a été proposé par la commune et validé 
par l’Etat. Le bureau d’études doit donner ses conclusions très prochainement car 
ce site héberge des espèces protégées au titre du Code de l’environnement.

En dernier lieu, au quartier de « la Ripelle » sur la commune de Toulon, un terrain 
de 8000 m² appartenant à la ville est en cours d’acquisition par l’agglomération 
.Sur les lieux, habitent 95 personnes soit 34 foyers sédentarisés qu’il s’agit de 
maintenir sur place suite à la construction de 34 logements locatifs sociaux par 
un bailleur social. Les travaux de réalisation devraient débuter en 2010.

Fiche Action n°34
En lien avec fiche n° 35 
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	Partenaires

Etat / Communauté d’agglomération Toulon Provence Méditerranée / communes 
membres.

	Communes concernées

La Garde / Six-Fours-les-Plages / Hyères / Toulon.

	 Indicateurs / Critères d’évaluation

Nombre de projets réalisés.

	Programmation

PHASE 1 PHASE 2 PHASE 3
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Privilégier le concept de développement 
durable dans les actions de réhabilitation
Cap 2015 : Promouvoir et innover

	Contexte

Au regard des exigences normatives imposées pour la construction de logement 
la Communauté d’agglomération Toulon Provence Méditerranée positionne 
l’enjeu prioritaire du développement durable sur les projets de la réhabilitation 
des logements et notamment des logements sociaux.

	Objectifs

La réforme du Fond d’Aide à l’Habitat qui accompagnera l’approbation du 
second programme de l’agglomération intégrera l’obligation pour les bailleurs 
de prendre en compte le respect du développement durable et la maîtrise des 
charges locatives dans leur programme de réhabilitation.
Un travail partenarial devra être réalisé en amont avec les bailleurs sociaux pour 
définir les exigences dans ce domaine.
La participation de l’agglomération ne pouvant se limiter au seul financement 
du programme de réhabilitation, les conditions d’association des services de 
l’agglomération devront également être définies.

	Partenaires

Bailleurs sociaux / TPM.

	Communes concernées

L’ensemble des communes.

	 Indicateurs / Critères d’évaluation

Délibération de révision du Fond d’Aide à l’Habitat ;
Nombre d’opérations de réhabilitations financées par la Communauté 
d’agglomération.

	Programmation

PHASE 1 PHASE 2 PHASE 3

Fiche Action n°35
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Construire et soutenir un partenariat sur le 
concept de développement durable avec les 
acteurs du logement
Cap 2015 : Promouvoir et Innover

	Contexte

Le concept de développement durable est apparu pour la première fois en 1980. 
Depuis cette date, il a été adopté dans le monde entier et commence à être 
appliqué au secteur du logement. En effet, le concept de logement durable 
a le mérite de traiter du logement en tenant compte de ses trois dimensions 
essentielles : sociale (prix, accessibilité aux personnes handicapées et/ou à 
mobilité réduite, santé, ...), économique (développement du secteur et des 
entreprises, financements,...) et environnementale (insertion dans le milieu de vie, 
bio construction, utilisation rationnelle de l’énergie, énergies renouvelables,...).
Il est en effet possible de construire ou de transformer des logements de manière 
« durable » comme, par exemple : en prenant en compte les normes en matière 
d’écologie et de durabilité quant aux matériaux utilisés, à la réduction des 
déchets, à la santé, à la sécurité et aux installations permettant des économies 
d’énergie et d’eau. L’efficience énergétique a d’ailleurs une incidence positive, 
tant sur le revenu disponible que sur la réduction des émissions de CO2; en 
impliquant, dès le début, les habitants dans la gestion de leur logement et de 
leur espace public.

	Objectifs

TPM doit promouvoir la production d’un habitat performant, faible consommateur 
d’énergie et respectueux de l’environnement sous forme d’un référentiel habitat 
durable ; l’ensemble des opérations menées sur du foncier acquis par la puissance 
publique pour réaliser des opérations de logement devra à terme répondre aux 
exigences de ce dernier.

	Partenaires

TPM / Bailleurs sociaux / Promotion immobilière.

	Objectifs complémentaires

Révision du Fond d’Aide à l’Habitat.

	Communes concernées

L’ensemble des communes.

	 Indicateurs / Critères d’évaluation

Nombre de réunions de concertation ;
Ecriture et adoption du référentiel habitat durable de la Communauté 
d’agglomération.

	Programmation

PHASE 1 PHASE 2 PHASE 3

Fiche Action n°36
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Expérimenter de nouvelles formes d’habitat
Cap 2015 : Promouvoir et innover

	Contexte

La pression importante du besoin en logements conduit bon nombre de 
ménages à quitter l’agglomération pour pouvoir accéder à des logements 
répondant à leurs possibilités financières, leurs aspirations et leurs besoins ; cette 
péri urbanisation engendre des surcoûts environnementaux mais également en 
matière d’infrastructures. Dans le même temps, le vieillissement de la population 
accroît la demande en logement collectif.
Afin d’assurer une consommation économe des ressources foncières de 
l’agglomération, TPM souhaite mettre en place une démarche partenariale 
avec les professionnels de la promotion immobilière et les bailleurs sociaux pour 
proposer une réponse en produit intermédiaire à une clientèle en recherche de 
logement individuel.

	Objectifs

Systématiser l’optimisation des surfaces constructibles sur les parcelles à vocation 
habitat sur l’ensemble du territoire communautaire afin de rentabiliser le foncier 
disponible.
Créer un référentiel d’opérations permettant de sensibiliser tant la population que 
les élus sur les nouvelles formes en matière d’habitat.
Mettre en lumière des opérations économes en foncier exemplaires au niveau de 
l’intégration, de la qualité architecturale et de la qualité de vie.

	Partenaires

TPM / AU[dat] / Promotion immobilière / Bailleurs sociaux.

	Communes concernées

L’ensemble des communes.

	 Indicateurs / Critères d’évaluation

Travail partenarial mené ;
Exposition réalisée ;
Nombre d’opérations menées ;
Création du référentiel.

	Programmation

PHASE 1 PHASE 2 PHASE 3

Fiche Action n°37
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Expérimenter de nouvelles formes de propriété
Cap 2015 : Promouvoir et innover

	Contexte

Parmi les outils fonciers disponibles en matière de politique de l’habitat, le bail à 
réhabilitation et le bail emphytéotique pourront être mobilisés par TPM pour faciliter 
la réalisation de certaines opérations.
Le bail emphytéotique administratif est réservé aux seules collectivités territoriales et 
aux établissements publics de santé : 
L’article L. 1311-2 du Code général des collectivités territoriales définit le bail 
emphytéotique administratif comme permettant à une collectivité territoriale 
propriétaire d’un bien immobilier de le louer à un tiers qui pourra construire un 
ouvrage sur le domaine public et ensuite le louer à la collectivité propriétaire du 
terrain. Cet instrument peut être utilisé par une collectivité :

	soit en vue de la réalisation d’une opération d’intérêt général 
relevant de sa compétence ;

	soit en vue de l’accomplissement, pour son propre compte, d’une 
mission de service public ;

	soit, jusqu’au 31 décembre 2007, en vue de la réalisation d’une 
opération d’intérêt général liée aux besoins de la justice, de la 
police ou de la gendarmerie nationale, ou d’un établissement 
public de santé, ou encore d’une structure de coopération 
sanitaire dotée de la personnalité morale publique ;

	soit, jusqu’au 31 décembre 2010, en vue de la réalisation 
d’une opération d’intérêt général liée aux besoins d’un service 
départemental d’incendie et de secours.

Le bail à réhabilitation est un dispositif qui permet aux propriétaires d’immeubles 
en mauvais état de les faire réhabiliter sans en assurer la gestion.
Le bail à réhabilitation est un contrat par lequel le preneur s’engage à réaliser 
dans un délai déterminé des travaux d’amélioration sur l’immeuble du bailleur et 
à le conserver en bon état en vue de louer cet immeuble à usage d’habitation 
pendant la durée du bail (art. L.252-1 du CCH issu de l’art.11 de la loi N° 90-449 

du 31-5-1990). Ce contrat indique la nature des travaux, leurs caractéristiques 
techniques et le délai de leur exécution. Le bail à réhabilitation est conclu pour 
une durée minimale de douze années. En fin de bail, les améliorations effectuées 
sur l’immeuble en cause bénéficient au bailleur sans indemnisation.

Le locataire ne peut être qu’un organisme d’habitations à loyer modéré, une 
société d’économie mixte dont l’objet est de construire ou de donner à bail des 
logements, une collectivité territoriale ou un organisme agréé dont l’un des objets 
est de contribuer au logement des personnes défavorisées.
Le revenu représenté par la valeur des travaux de construction, reconstruction ou 
d’agrandissement ne donne lieu à aucune imposition.

	Objectifs

Recourir au bail emphytéotique lorsque les conditions financières de l’opération 
l’imposent. Promouvoir le bail à réhabilitation au sein des communes disposant 
d’un parc privé locatif nécessitant des travaux importants.

	Partenaires

Etat / Bailleurs sociaux / TPM.

	Communes concernées
L’ensemble des communes.

	 Indicateurs / Critères d’évaluation

Nombre de baux conclus ;
Nombre de logements sociaux créés.

	Programmation

PHASE 1 PHASE 2 PHASE 3

Fiche Action n°38
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Mettre en place un guide du logement sur le 
territoire de TPM
Cap 2015 : Suivre la mise en œuvre du PLH

	Contexte

Les nombreuses demandes et les divers circuits d’accès au logement, ne 
permettent pas une lisibilité suffisante et ne simplifie pas les démarches préalables 
des ménages qui sont à la recherche d’un logement. En effet, les acteurs impliqués 
dans le commercialisation et l’attribution de logements sont multiples (bailleurs, 
réservataires…).

	Objectifs

Faciliter l’accès aux informations utiles et aux dispositifs existants pour les ménages 
à la recherche d’un logement. Cette action pourrait se mettre en place par un 
recensement et une diffusion de l’information au travers d’un guide d’accès au 
logement.

	Partenaires

Conseil Général/ Conseil régional/Communes/Bailleurs sociaux /Associations 
agréés dans le domaine

	Objectifs complémentaires

Des fiches d’orientations pratiques peuvent être mise en place, concernant : le 
logement social (dépôt des demandes, circuit de traitement de la demande, 
logiciels communs à tous les bailleurs…), la location dans le privé (recherche, 
aides possibles, conditions…), l’accès à la propriété et enfin, les spécificités du 
logement étudiant, du logement d’urgence…

	Communes concernées

L’ensemble des communes.

	 Indicateurs / Critères d’évaluation

Nombre de ménages faisant des démarches à partir des orientations proposées 
par le guide ;
Enquêtes de satisfaction.

	Programmation

PHASE 1 PHASE 2 PHASE 3

Fiche Action n°39
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Communiquer annuellement sur le PLH 
(communication grand public)
Cap 2015 : Suivre la mise en œuvre du PLH

	Contexte

La politique de l’habitat menée par la Communauté d’agglomération ne saurait 
se résumer au respect des objectifs fixés par la loi Solidarité et Renouvellement 
Urbain, soit 20 % de logements sociaux dans le parc de résidences principales. 
Elle se construit autour de la diversification des produits proposés et notamment 
des logements permettant de réduire l’étalement urbain dont les conséquences 
en terme d’infrastructures et d’impacts environnementaux sont importantes pour 
notre agglomération.
Par ailleurs le patrimoine locatif social de ce début de siècle a considérablement 
évolué tant dans son insertion urbaine que dans ses prestations, ces éléments 
méritent d’être valorisés pour changer l’image du logement social véhiculé par 
la presse et se limitant aux grands ensembles des années 1960.

	Objectifs

Il sera, au cours des années 2010 à 2015, indispensable de communiquer sur 
les différentes facettes qui permettent de construire une politique de l’habitat 
non seulement en direction de la population mais également en direction des 
élus et partenaires pour les sensibiliser sur ce sujet. Les outils de communication 
classiques, comme une lettre du PLH, seront complétés par une ou plusieurs 
séances de formation spécifiques.

	Partenaires

Etat / Communes / TPM.

	Communes concernées

L’ensemble des communes.

	 Indicateurs / Critères d’évaluation

Nombre d’articles parus ;
Expositions ;
Formations.

	Programmation

PHASE 1 PHASE 2 PHASE 3

Fiche Action n°40
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Animer l’observatoire de l’habitat
Cap 2015 : SUIVRE LA MISE EN ŒUVRE DU PLH

	Contexte

L’article L 302-1 du Code de la construction et de l’habitation dispose que le 
diagnostic porte sur le fonctionnement des marchés du logement et sur la 
situation de l’hébergement, analysant les différents segments de l’offre de 
logements privés et sociaux, individuels et collectifs, de l’offre d’hébergement, 
ainsi que de l’offre foncière.
L’observatoire a pour objectif de livrer en continu une vision partagée de la 
situation de l’habitat dans l’agglomération et de fournir les éléments pour une 
évaluation de la mise en œuvre du PLH aux différentes échelles de territoire. Il 
comprend des indicateurs statistiques, des indicateurs de suivi d’activités, des 
indicateurs connexes comme la fiscalité, l’emploi, la précarité……etc.

	Objectifs

Il convient dans le cadre du second programme de l’habitat de l’agglomération 
de reformuler les objectifs et enjeux ainsi que le repérage et le choix des 
indicateurs de suivi, de préciser les rendus et les évaluations possibles. ‘L’ensemble 
de la mission est confiée à l’agence d’urbanisme sous le pilotage du service 
habitat de TPM pour la période 2010-2016. L’ensemble des communes fournira 
des éléments quantifiés et qualifiés permettant l’analyse du fonctionnement du 
marché du logement à la commune.

	Partenaires

AU[dat] / DDEA / Arohlm / Anah / Chambre des notaires / Observation Immobilier 
de Provence / Adil / Cnab et Fnaim / Conseil Général / Conseil Régional.

	Communes concernées

L’ensemble des communes.

	 Indicateurs / Critères d’évaluation

Collecte des indicateurs ;
Analyse et rendus.

	Programmation

PHASE 1 PHASE 2 PHASE 3

Fiche Action n°41
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Coordonner l’action intercommunale au sein 
d’une Conférence Intercommunale de l’habitat
Cap 2015 : Mise en œuvre du PLH

	Contexte

La phase d’élaboration du Programme Local de l’Habitat permet la rencontre 
et le partage avec les acteurs locaux de l’habitat : partenaires institutionnels, 
bailleurs sociaux, promotion immobilière. Le suivi du Programme Local de l’Habitat 
est assuré par la commission Habitat et Politique de la Ville. Aucune instance ne 
permet à ce jour de partager l’information, de suivre ou préciser les axes de travail 
définis dans le PLH.

	Objectifs

A destination des élus et des acteurs concernés, il est proposé d’organiser une 
Conférence Intercommunale sur l’habitat. Il s’agira de :

	faire partager une même information sur la réalité de la demande et 
du fonctionnement des marchés locaux du logement pour élaborer 
des orientations communes à l’échelle de l’agglomération ;

	d’appréhender dans son ensemble la chaîne du logement ;

	développer des propositions concrètes pour la mise en œuvre de 
la politique local de l’habitat.

La conférence précisera s’il y a lieu les objectifs définis dans le PLH.

	Partenaires

Etat / Conseil Régional / Conseil Général / Cil Var / Bailleurs sociaux / AU[dat] / 
Représentant de la promotion immobilière.

	 Indicateurs / Critères d’évaluation

Nombre de réunions tenues.

	Programmation

PHASE 1 PHASE 2 PHASE 3

Fiche Action n°42
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Evaluation du Programme Local de l’Habitat 
2010-2016  

Cap 2015 : Suivre la mise en œuvre du PLH

	Contexte

L’établissement public de coopération intercommunale délibère au moins une fois 
par an sur l’état de réalisation du Programme Local de l’Habitat et son adaptation 
à l’évolution de la situation sociale ou démographique. L’établissement public de 
coopération intercommunale communique pour avis au représentant de l’Etat et 
au Comité Régional de l’Habitat un bilan de la réalisation du Programme Local 
de l’Habitat trois ans après son adoption. (Article 28 de la loi n ° 2009-323 du 25 
mars 2009 modifiant l’article L302-3 du Code de l’urbanisme).

	Objectifs

Réalisation d’une mission d’évaluation permettant de mesurer la concrétisation 
des objectifs fixés (en terme de production de logements notamment) les 
dysfonctionnements et difficultés enregistrées et de proposer un repositionnement 
éventuel de certaines actions.

	Partenaires

Etat / Conseil général / Conseil Régional / Communes / SCoT / AU[dat] / EPF 
PACA.

	 Indicateurs / Critères d’évaluation

Marché d’évaluation : remise des documents – transmission aux services de 
l’Etat.

	Programmation

PHASE 1 PHASE 2 PHASE 3

Fiche Action n°43
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Modifier le Programme Local de l’Habitat
Cap 2015 : Suivre la mise en œuvre du PLH

	Contexte

La commune de La Crau a rejoint officiellement les communes de l’agglomération 
Toulon Provence Méditerranée le 1 juillet 2009. Le diagnostic était alors trop avancé 
et les délais trop contraints pour retarder la procédure. Aussi il a été retenu de 
lancer dès le premier semestre 2011 une modification du PLH 2010-2016.

	Objectifs

Lancer une modification du programme pour intégrer La Crau et les objectifs 
complémentaires éventuels résultant des études réalisées.

	Partenaires

Etat / Conseil Régional / TPM / Bailleurs sociaux / Communes / Conseil Général.

	 Indicateurs / Critères d’évaluation

Approbation de la modification.

	Programmation

PHASE 1 PHASE 2 PHASE 3

Fiche Action n°44
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										                     Commune de Carqueiranne

LE CONTEXTE COMMUNAL

	 Morphologie et évolution urbaine

D’abord annexe de la ville de Hyères, Carqueiranne est devenue une commune 
indépendante en 1894. Elle est donc une commune jeune au regard de celles 
qui l’entourent, Hyères, La Crau, Le Pradet et La Garde.

Les trois collines et le bord de mer ont donné une unité à ce territoire. Le relief 
détermine un terroir spécifique où les terres sont bien drainées, et où l’absence 
de zones inondables est un atout. Avec des pentes bien exposées et facilement 
aménageables, son terroir a été mis en culture très tôt d’après les recherches 
archéologiques.

Le principal noyau de vie et de peuplement était situé à Hyères. Carqueiranne était 
constituée de plusieurs hameaux épars, certains destinés à la culture de la terre 
(La Grande Bastide, Le Canebas), d’autres à la l’exploitation de l’eau (La Crotade, 
La Trélette) ou des ressources de la mer (Les Salettes).

Au XIXème siècle, l’espace communal se dessine autour du quartier dit de «La 
Trélette» avec l’installation de plusieurs fonctions telles qu’un bureau de poste, une 
église, une école et la Mairie. Ces équipements contribuent à la naissance d’un 
centre villageois à Carqueiranne.
Le passage du chemin de fer sur la commune a été un élément structurant de 
l’urbanisation du village.
Le centre-ville n’a cependant pas la densité et l’étendue des centres-villes des 
communes voisines. Il n’est pas complètement urbanisé. On passe, en quelques 
50 mètres à peine, de la place de la République à des terres agricoles.

Cet espace est limité :
	au Sud par la rue Jean-Jaurès, principale artère de la commune, 

et sa rangée de constructions variées (immeubles, maisons, 
commerces...) – à l’Ouest par les Roubauds, à l’urbanisation dense 
(résidences collectives) ou plus diffuse (lotissements) ;

	au Nord par toute une série de zones pavillonnaires et 
résidentielles ;

	à l’est par la place de la République et les bâtiments tout autour.

Autour de ce noyau central, se distingue une organisation urbaine plus ouverte. 
Elle est constituée d’une urbanisation récente, essentiellement sous forme de 
lotissements, d’habitat pavillonnaire et d’équipements publics (collège, complexe 
sportif…).On découvre aux alentours une périurbanisation aux formes variées.

	 Contraintes naturelles

Carqueiranne est une commune totalement ouverte sur la mer et dont les reliefs 
qui cernent son territoire s’assimilent aux limites de celle-ci.
Il s’agit d’un espace préservé et autonome que la géographie a permis d’isoler 
des développements urbains riverains, où prédomine le contexte naturel des 
reliefs.
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La commune se définit géographiquement par deux reliefs principaux constitués 
de La Colle Noire à l’Ouest et de l’ensemble Le Paradis et Mont des Oiseaux au 
Nord. Les parties sommitales des reliefs qui dominent l’occupation humaine de la 
plaine côtière et des piémonts, reflètent la très forte présence des espaces naturels. 
Les massifs boisés paraissent nettement comme une entité propre et autonome 
malgré la présence d’un habitat partiel mais encore minoritaire.

L’occupation de la plaine est diversifiée (activités commerciales, artisanales, 
urbanisation, activités agricoles, …), cependant l’impact visuel est faible à partir 
des points d’observation élevés. La plaine est essentiellement constituée d’espaces 
cultivés en plein champ caractéristiques d’une agriculture traditionnelle.

	 Tissu économique

La majorité du tissu économique est constituée de petites entreprises qui 
représentent 96% des établissements (contre 95% pour TPM hors Toulon et 96% 
pour le Var).

Le secteur tertiaire (Services et commerces) représente 68% des établissements de 
la Commune (contre 74% dans TPM hors toulon) et 75% de ses emplois.

La part du secteur agricole est plus élevée que la part moyenne de TPM : 20 % 
contre 11%.

	 Superficie et urbanisation

Superficie communale : 1 448 hectares

Evaluation 1972 Evaluation 2003

Urbain Infrastructure Total 
Artificialisé Urbain Infrastructure Total 

Artificialisé

11% 5% 16% 30% 5% 36%

Evolution des surfaces artificialisées – étude AU[dat] 2006 sur la base de photos 
interprétations.

	 Document d’urbanisme communal

Le POS actuel classe plus de la moitié du territoire communal en zones naturelles 
et agricoles. Corrélativement, les zones urbaines représentent 32 % de l’ensemble 
du zonage, soit près d’un tiers. Parmi les zones constructibles, 92% sont en zone U, 
5% en zone NA et 3% en zone NB.

L’EVOLUTION DEMOGRAPHIQUE

	 Population

	9 482 habitants en 2006 soit une évolution annuelle moyenne de 
1,69 % entre 1999 et 2006 ;

	70,6 % des ménages est composé d’une à deux personnes ;

	34,9 % de la population est âgé de plus de 60 ans ;

	évolution annuelle de la structure par âge depuis 1999 :

	1,1% des 0-15 ans,

	-1% des 15-29 ans,

	-0,2% des 30-44ans,

	2% des 45-59 ans,

	3,3% des 60-74 ans,

	5,4% des 75 ans et plus.

	 Potentiel fiscal par habitant en 2007

	38,5 % des ménages étaient non imposables ;

	76,2 % des locataires HLM étaient non imposables pour 78 % pour 
l’aire de TPM ;

	43 % des locataires du parc privé locatif ont des ressources 
inférieures à 60 % du plafond HLM.
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	Nom bre de ménages estimation 2008 : 4742

	25,6 % des ménages sont allocataires de la CAF ;

	25,78 % des allocataires ont un revenu inférieur ou égal à 903 euros ;

	46,29 % des allocataires bénéficient dune aide logement ;

	68,86 % des allocataires bénéficiant d’une aide au logement ont un 
taux d’effort au dessus de 30% et pouvant aller au-delà de 50% des 
revenus.

L’EVOLUTION DU PARC DE LOGEMENTS

Les communes du littoral, dont Carqueiranne affichent les prix les plus élevés pour 
le marché de l’ancien (3920 euros le m2 en moyenne).
L’évolution des prix dans l’ancien restent inférieure à 10 % sur TPM sauf pour la 
commune de Carqueiranne avec un pourcentage de 14,3 %.

	 Evolution du parc

En 2007, la commune compte 6543 logements, soit une hausse annuelle de 
+1,12 % par an depuis 1999.
Le parc de logement se répartit pour 70,1 % en résidences principales et 24,6 % 
en résidences secondaires

	 Caractéristiques du parc 2007

	70,4 % du parc a été construit après 1968 ;

	55,5 % des résidences principales sont composées de T3 et T4 ;

	156 logements recensés sans confort et 240 seraient insalubres soit 
3,07 % du parc de logements dont 27 insalubres vacants.

	 Occupation du parc

En 2007 le parc est composé pour 64,45 % de propriétaires, 3,22 % de locataires 
HLM et 26,7% de locataires du parc locatif privé
Avec un parc locatif privé représentant moins de 40 % de l’ensemble des 
logements, les ménages résidants la commune ont peu de chances de trouver 
une nouvelle location sur ce même territoire.

LE PARC LOCATIF SOCIAL

Nombre de logements sociaux : 265 soit 5,6 % du parc de résidences 
principales.
Evolution 2004-2008: +52 logements.

Pour rattraper le déficit actuel et au regard des dispositions de l’article L.123-12-1 
du Code de l’urbanisme, l’objectif triennal est fixé par l’Etat à 103 logements soit 
34 logements sociaux par an à produire pour répondre à terme aux objectifs de 
20% de logements sociaux dans le parc de résidences principales de la loi SRU.

Un parc HLM avec un taux de rotation faible : 61,2% sont locataires depuis plus 
de cinq et jusqu’à dix ans et plus et relativement jeunes 68 % des locataires sont 
âgés de 40 à 74 ans.

La demande de logement social déposée auprès du Centre Communal d’Action 
Sociale de la commune relève le plus souvent de plafonds de type PLS.
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	 Capacités résidentielles

Le PLU est en cours d’élaboration.
Il définira de nouvelles potentialités (limitées toutefois au regard des contraintes 
du territoire et de la Loi Littoral.)
Compte tenu des éléments statistiques issus de l’INSEE et de FILOCOM portés dans 
la fiche d’actions communales mettant en évidence :

	une taille de ménage inférieure à la moyenne enregistrée sur 
l’agglomération ;

	un pourcentage de logements locatifs insuffisant pour répondre à 
un fonctionnement normal du parc ;

	un vieillissement de la population : aujourd’hui un Carqueirannais 
sur deux a plus de 60 ans.

L’ensemble du potentiel foncier mobilisable pour la production de logements de 
la commune n’a pas vocation à être mobilisé en totalité, en effet la commune a 
la volonté de préserver l’environnement et de maintenir la qualité de vie au sein 
de sa commune. Par ailleurs l’obligation de réalisation des réseaux en matière 
d’extension conduira la commune à opérer des choix tenant compte de ses 
capacités techniques et financières permettant une ouverture proportionnée 
dans le cadre de l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme.
Ainsi le futur PLU définira précisément le nombre d’hectares en extension et 
le nombre d’hectares en renouvellement urbain au regard de l’objectif de 
construction visé ci-dessus.

Compte tenu des contraintes légales et environnementales énumérées ci-dessus 
la commune dispose par ailleurs que seul 10% des hectares classés en zone NB 
auront vocation à être ouvert à l’urbanisation dans le cadre de la révision du Plan 
Local de l’Urbanisme.

LES ENJEUX

Assurer la vocation résidentielle et touristique de la commune ;

Répondre aux obligations légales en matière de logement social notamment 
loi Solidarité et Renouvellement Urbain ainsi que la loi Engagement National pour 
le Logement ;
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Développer l’offre locative privée et publique pour rééquilibrer la part importante 
des propriétaires (près de 65 % de propriétaires) ;

Favoriser le parcours résidentiel des jeunes (moins de 25 ans) et des jeunes adultes 
(25 à 39 ans) sous représentés par la diversification des produits logement.

LE PROGRAMME D’ACTIONS

	 CAP 2015: ASSURER UNE AMBITION METROPOLITAINE AU TERRITOIRE

Objectif 2 : Assurer une répartition territoriale de la production
La commune a fait le choix de ne pas se contenter des potentiels résiduels du 
POS : la production de logements est repérée comme l’un des enjeux majeurs du 
PLU en élaboration.

L’élaboration du PLU vise à observer un rythme de production d’au moins 100 
logements par an. La commune examine toute les semaines les DIA qui lui sont 
transmises. Il a été mis en place un droit de préemption renforcé.

Carqueiranne

Secteur Production neuve de résidences principales sur 6 ans

Secteur Centre

Secteur Sud

Beau Rivage

Secteur Nord

Total 350

Objectifs de 
logements sociaux

104 en production neuve

3 en logements conventionnés

Objectif 3 : Produire du logement aidé
Le logement social produit répondra aux prescriptions du PLH à savoir :

	20 % de logement de type PLAI, 60% de logement de type PLUS et 
20 % de type PLS ;

	un nombre minimum de 10 % de T1, 60 % maximum de T2 et T3, 20 % 
au minimum de T4 et un logement de type 5 tous les 20 logements 
construits.

	 CAP 2015 : AGIR SUR LE PARC EXISTANT

Objectif 1 : Accompagner les bailleurs sociaux et le parc public existant
La commune a abondé dans les budgets des opérations récemment réalisées 
(ex. financement à hauteur de 275 000 € pour le RAYOL – VAR HABITAT) et continuera 
à venir en aide au montage des opérations en apportant financement et soutien 
technique.

Objectif 2 : Transformer le parc privé
Outre les programmes énoncés plus haut, la commune sensibilise les propriétaires 
et vise à produire au moins 5 logements aidés par an grâce au PIG.
Accompagnement du PIG de TPM par sa promotion par les élus et les techniciens 
de la commune auprès des propriétaires en recherche de financement pour 
réaliser des travaux sur leurs logements.

PLH 2010-2016 - livre III - Programme d’Actions

67



	 CAP 2015 : ASSURER LE DEVELOPPEMENT DE L’OFFRE SPECIFIQUE

Objectif 1 : Garantir l’accès au logement des jeunes
Dans le cadre de l’élaboration du PLU, la commune mène une réflexion approfondie 
sur la typologie des logements à produire pour chacune des strates d’âge de la 
population afin de fluidifier le parcours résidentiel, notamment l’accès au logement 
des jeunes.

Objectif 2 : Accompagner le vieillissement de la population
Dans le cadre de l’élaboration du PLU, la commune mène une réflexion approfondie 
sur la typologie des logements à produire pour chacune des strates d’âge de la 
population afin de fluidifier le parcours résidentiel, notamment la production de 
logements dans des quartiers proches du centre et de ses commodités.

Objectif 3 : Réaffirmer l’accès au logement des personnes handicapées
Dans le cadre de l’élaboration du PLU, la commune mène une réflexion approfondie 
sur la typologie des logements à produire, notamment sur la production de 
logements adaptés. De plus, la commune observe une concertation systématique 
sur ses projets (voirie, habitat, ERP municipaux) avec l’aide de la commission 
communale PMR.

Objectif 5 : Mettre en œuvre le schéma départemental des gens du voyage
La commune est attentive aux exigences du schéma départemental d’accueil 
des gens du voyage.

	 CAP 2015 : Promouvoir et innover

Objectif 1 : Soutenir les actions de développement durable
La commune conduit des actions de sensibilisation au développement durable 
(ex. : interventions pédagogiques auprès des scolaires, application des cibles HQE 
aux constructions publiques …)

	 CAP 2015 : SUIVRE LA MISE EN ŒUVRE DU PLH

L’action de la commune visera à permettre l’animation et l’alimentation de 
l’observatoire de l’habitat.
Les représentants de la commune participeront à la Conférence Intercommunale 
Habitat.
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											           	             Commune de Hyères

LE CONTEXTE COMMUNAL

Hyères-Les-Palmiers est l’une des communes les plus étendues de France, avec 
20 kilomètres d’écart entre ses deux extrémités : de la Presqu’île de Giens jusqu’à 
Sauvebonne. Dotée de 13 238 hectares de superficie dont 1 284 hectares de terre 
insulaire, Hyères-Les-Palmiers offre une diversité de paysages remarquables.
Terre de contrastes, appréciée pour la douceur de son climat, Hyères est une ville 
de taille moyenne avec 55 007 habitants en 2006 (population municipale).
La qualité de vie à Hyères est, à bien des égards, exceptionnelle.
Depuis l’après guerre, la Ville s’est développée et s’impose comme pôle de 
développement majeur pour la Région Provence Alpes Côte d’Azur, le Var et la 
Communauté d’agglomération Toulon Provence Méditerranée, dans les domaines 
économiques, culturels et touristiques.

	 Les risques

	risque incendie lié au climat méditerranéen et au couvert végétal 
propice au feu et à sa propagation ;

	risque de mouvement de terrain ;

	risque inondation, Plan de Prévention des Risques Inondation 
approuvé le 19 janvier 2004.

	 Structure du tissu économique

	taux d’activité important, mais en stagnation ;

	80 % des actifs travaillent dans le secteur tertiaire ;

	augmentation de la population travaillant hors de la Commune.

	 Formes urbaines

Plusieurs entités distinctes structurent le territoire, en se positionnant comme rupture entre 
le Nord et le Sud de la Commune, et concourent à l’individualisation des quartiers :

	les reliefs des Maurettes et du Fenouillet qui ferment la partie centrale 
de la ville aux Vallées de Sauvebonne et des Borrels ;

	la vaste plaine agricole du Gapeau isole le tissu touristique littoral ;

	le double tombolo et les Salins des Pesquiers qui assurent le lien terrestre 
entre la Presqu’île de Giens et le reste du territoire, tout en marquant son 
isolement et son détachement ;

	la mer qui isole les îles du continent ;

	la voie Olbia qui délimite le centre-ville du Sud du territoire ;

	la voie ferrée, qui borde les reliefs de Costebelle et de NotreDame de 
Consolation, agit principalement sur l’individualisation de la portion 
Sud-Ouest du territoire communal et plus particulièrement des 
quartiers du même nom.
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Le paysage hyérois permet de mettre en opposition les espaces naturels des 
espaces travaillés par l’homme. On relève un contraste entre le couvert forestier, 
les zones humides, et les surfaces fortement anthropisées liées à la construction 
de la ville, en passant par les étendues semi-naturelles avec les terres agricoles.

Le tableau ci-dessous permet d’évaluer le pourcentage de zones artificialisées 
du territoire.

Evolution des surfaces artificialisées 

Evaluation 1972 Evaluation 2003

Urbain Infrastructure Total 
Artificialisé Urbain Infrastructure Total 

Artificialisé

7% 3% 9% 16% 3% 19%

étude AU[dat] 2006 sur la base de photos interprétations.

	 Les contraintes légales et réglementaires

La volonté de développer et de structurer le territoire doit être conciliée avec 
les différentes contraintes légales et réglementaires auxquelles la commune est 
soumise et avec le respect de l’environnement et des paysages.

En premier lieu, la commune est soumise à la Loi Littoral du 3 janvier 1986. En ce 
sens, le développement de l’urbanisation est strictement encadré.

En second lieu, le Plan Local d’Urbanisme en cours d’élaboration, doit être 
compatible avec les différentes orientations du Schéma de Cohérence Territoriale 
en cours d’élaboration.

Afin d’assurer une protection cohérente et évolutive des éléments patrimoniaux 
de la commune, le Centre-ville est régi par une Zone de Protection du Patrimoine 
Architectural, Urbain et Paysager, en cours de révision, à ce jour.

Enfin, il convient de noter que Hyères est soumise à diverses contraintes 
environnementales :

	trois sites classés existent sur la commune : Ile de Port-Cros (1930), 
Ile de Porquerolles et ses îlots (1988), la Presqu’île de Giens, l’étang 
et les salins des Pesquiers (2005) ;

	la Presqu’île de Giens constitue un site inscrit, en ses parties 
artificialisées ;

	en application des directives Oiseaux et habitat, la commune 
d’Hyères dénombre des sites Natura 2000, qui soumettent alors les 
projets d’aménagement à une évaluation de leur incidence au 
regard des objectifs de conservation des sites ;

	la Commune d’Hyères compte 31 Zones Naturelles d’Intérêt 
Ecologique, Faunistique et Floristique (ZNIEFF).

	Quartiers  en politique de la ville

Quatre quartiers sont concernés par un Contrat Urbain de Cohésion Sociale 
(C.U.C.S.) dans lesquels cinq thématiques sont abordées : l’Habitat/cadre de vie, 
la Prévention/citoyenneté, la réussite éducative, l’Emploi/insertion et la Santé.

Le Centre Ancien : 5 000 habitants selon le périmètre de l’OPAH, dont un nombre 
important de grandes familles et de jeunes enfants.
L’insalubrité y est souvent pointée.
Un accueil de loisirs pour les 3/12 ans est proposé les mercredis et les vacances 
scolaires), ainsi qu’un centre ados tous les soirs de la semaine. Egalement un point 
eau (hygiène corporelle et vestimentaire et un service de petits déjeuners sont 
ouverts pour les plus démunis.

Le Val des Rougières : qui comprend plus de 2 000 habitants, ce quartier a 
connu une récente réhabilitation. En dépit de cela, des incivilités et dégradations 
récurrentes, telles que le stationnement gênant ou les dépôts d’ordures sauvages, 
perdurent. De même, un sentiment d’insécurité était généré par des regroupements 
réguliers de jeunes dans les cages d’escaliers, d’où l’installation de digiCodes. 
Une Convention de Gestion Urbaine de Proximité (GUP) en partenariat avec 
VAR HABITAT a été mise en place dans le but d’améliorer le cadre de vie du 
quartier sur la période 2008-2011. Les efforts sont concentrés sur l’entretien des 
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parties communes et des espaces extérieurs, sachant que des futurs projets sont 
également prévus : création d’aires de jeux, implantation d’équipements destinés 
au tri sélectif, amélioration de la signalétique… Pour accompagner ces projets 
une sensibilisation de la population est mise en place en ce qui concerne le 
ramassage des déchets et la protection de l’environnement.

Les Bosquets : 500 résidents environ dans un habitat fortement dégradé, avec 
un sentiment de repli du quartier sur lui-même. Des animations périodiques et des 
actions en faveur de l’intégration ont été développées.
Depuis octobre 2009 une réhabilitation urbaine complète du quartier a débuté.

Les Maurels : 650 personnes y résident, dont une forte proportion de jeunes. 
Un accueil des jeunes de plus de 14 ans a été mis en place pour lutter contre 
la délinquance et l’oisiveté. Par ailleurs, les habitants ont créé une structure 
associative proposant des animations ponctuelles comme la fête de quartier. 
Depuis septembre 2009, des comités de quartier co-animés par le Conseil Général 
et la Ville sont organisés sur chaque site afin de débattre de la vie de quartier et 
de formuler des propositions.

L’EVOLUTION DEMOGRAPHIQUE

	 Population (municipale)

	INSEE 1999 : 51 412 habitants ;

	INSEE 2006 = 55 007 habitants, soit une évolution annuelle moyenne 
entre 1999 et 2006 de + 0,99% ;

	évolution totale de la population des ménages de 1999 (49 611) 
à 2006 (52 007) : + 4,8% ;

	70,9 % des ménages sont composés d’une à deux personnes en 
2007.

	 Potentiel fiscal par habitant

En 2007, 47,6 % des ménages étaient non imposables (contre 43,8 % en 1999) 
dont 73,1% des locataires HLM, 59% des locataires privés et 35% des propriétaires. 
59 % des locataires HLM ont des revenus inférieurs à 60% du plafond HLM, contre 
48% des locataires privés.

	 Allocataires CAF

En 2007, 16,4 % de la population est allocataire CAF (pop. INSEE 2006), Parmi les 
allocataires CAF sur Hyères :

	10,8 % perçoivent le RMI ;

	1,1 % l’API et 9,4% l’AAH, soit des pourcentages équivalents à ceux 
de TPM ;

	65 % des allocataires CAF ont un taux d’effort au logement 
supérieur à 30 % dont 28 % supérieur à 50 %.

L’EVOLUTION DU PARC DE LOGEMENTS

	 Caractéristiques du parc 2007

	73,7 % de résidences principales. Elles ont connu une évolution de 
+1,97 % entre 2004 (25 929 résidences principales) et 2008 (26 441 
résidences principales) ;

	60 % du parc a été construit après 1968 ;

	57,5 % du parc est composé de T3 et T4.
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	 Evolution du parc

En 2006 la commune dénombrait 34 337 logements soit une évolution annuelle 
moyenne de 0,8 % depuis 1999 (32 597 logements).

Sur la période 1990-2007, 1387 logements de tous types ont été mis en chantier, 
soit en moyenne 231 logements par an, dont 46% de logements collectifs.
De 2004 à 2007, le volume annuel moyen de production a été de 308 logements 
collectifs sur Hyères (440 tous logements confondus).

En comparaison, le volume annuel moyen de réalisation sur l’aire de TPM. pour la 
période 2005 à 2007 a été de 1611 logements par an.

Le loyer de marché du secteur privé a atteint 13,1 euros par m² à Hyères.
C’est aussi à Hyères que l’on observe les plus fortes évolutions (+7 %) sur le segment 
des logements locatifs du secteur privé.

	 Occupation du parc

En 2007 il est composé pour :
	50,6 % de propriétaires ;

	44,6 % de locataires dont 10,6 % de locataires HLM.

	 Logements vacants

Parmi les logements vacants (2197), 17,2 % le sont depuis au moins 3 ans alors 
que 60,5% le sont depuis moins d’un an.
La vacance est le fait des petits logements T1 et T2 pour 53,3 %.

LE PARC LOCATIF SOCIAL

Nombre de logements sociaux au 1er janvier 2008 : 3107 soit 11,8 %

Evolution 2004-2008 : + 189 logements soit +6,48 % par rapport à 2004 (2918 
logements sociaux).

Un parc HLM avec un taux de rotation faible : 48,2 % sont locataires depuis plus 
de cinq et jusqu’à dix ans et plus.

Des occupants relativement jeunes : 69 % ont un age compris entre 25 et 59 ans.

CAPACITES RESIDENTIELLES

	 Développement des capacités existantes

Dans le cadre de la convention de prospection et de portage foncier entre l’EPF 
PACA et la Commune d’Hyères, une quinzaine de sites ont été identifiés et un 
terrain acquis, qui a permis la réalisation de 27 logements sociaux et 27 logements 
en accession sociale à la propriété.
La convention a été renouvelée pour deux ans (jusqu’en juin 2011) par un 
troisième avenant. Elle s’inscrit dans une convention cadre avec TPM.

	 Identification des capacités en renouvellement urbain

Une OPAH – RU (Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat Renouvellement 
Urbain) a été conventionnée entre l’Etat, l’ANAH et la commune d’Hyères pour la 
période 2006-2010 sur le centre ancien.

Cette opération prévoit la réhabilitation de 50 logements par an, le 
conventionnement de 15 logements par an, et 10 logements remis sur le marché 
par an.

LES ENJEUX

Favoriser la mixité et la diversité urbaine et sociale

	 Assurer une offre de logement mixte et diversifiée

	favoriser la production de logements sociaux dans toutes les 
nouvelles opérations d’aménagement, à hauteur de 30% ;
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	répondre aux exigences d’une typologie mixte et d’un statut 
d’occupation diversifié dans toutes les nouvelles opérations ;

	encourager une offre de logements adaptée à la solvabilité et au 
profil des ménages.

	 Assurer une offre de logement adaptée à certains 

besoins spécifiques

	prendre en compte les besoins en logement des travailleurs 
saisonniers, des étudiants et des salariés agricoles ;

	permettre la mise en oeuvre du Schéma Départemental pour 
l’accueil des gens du voyage ;

	lutter contre l’habitat indigne et assurer la continuité de la 
dynamique de résorption de l’habitat insalubre.
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PROGRAMME D’ACTIONS

	 CAP 2015: ASSURER UNE AMBITION METROPOLITAINE AU TERRITOIRE

Objectif 1 : Assurer une répartition territoriale de la production

Hyères

Secteur Production neuve de résidences 
principales sur 6 ans

Secteur Centre 70

Secteur Le Roubaud-La Gare 521

Secteur Sud (Le Port-Costebelle) 198

Secteur Ouest 5 (Bayorre-
Crestade Demi Lune) 438

Diffus reste de la commune 
(mixité sociale sur l'ensemble 

de la commune à 30 %)
593

Total 1820

Objectifs de logements sociaux
654 en production neuve

150 en logements conventionnés

Objectif 2 : Mettre en œuvre une stratégie foncière
Identifier les potentiels fonciers :
La Convention entre la commune d’Hyères et l’EPF. PACA a pour objectif la mise 
en oeuvre d’une stratégie de prospection et de portage foncier à court-moyen 
terme. La « veille » conduite par l’EPF PACA en lien avec les services communaux 
permet d’être réactif lorsqu’une opportunité foncière se présente.
Une étude de faisabilité est alors réalisée qui, si elle est concluante, permet de 
développer des programmes de logements avec des porteurs de projets (bailleurs 
sociaux, promoteurs privés).

Optimiser le potentiel foncier communal et de l’Etat :
La commune a effectué un recensement exhaustif de son potentiel foncier pour la 
production de logements mixtes. Plusieurs sites ont été identifiés comme pouvant 
accueillir une opération dans la temporalité du PLH.
Un travail comparable doit être mené avec les services de l’Etat, en particulier 
vis-à-vis des « délaissés » militaires.

Suivre les Déclarations d’Intention d’Aliéner (DIA) :
Une commission spécifique aux DIA du secteur coeur de ville a été créée par la 
commune. Elle réunit les élus et techniciens concernés ainsi que le concessionnaire 
en charge de l’opération de renouvellement urbain. Ce dernier, auquel le droit de 
préemption urbain a été délégué sur le périmètre de l’OPAH-RU, peut procéder 
aux acquisitions envisagées si l’avis de la commission est positif. En amont de 
cette commission, un travail de veille foncière est mené quotidiennement par les 
services municipaux concernés et le concessionnaire.

Objectif 3 Agir dans le cadre du PLU
Le Plan Local d’Urbanisme de la Commune est en cours d’élaboration. Dans ce 
cadre, il s’agit de permettre la mise en oeuvre des outils offerts par la Loi de 
Mobilisation pour le Logement et la Lutte contre l’Exclusion, du 25 mars 2009 :

	majoration des règles de construction, en faveur du logement et 
du logement locatif social. (articles L. 123-1-1 et L. 127-1 du Code 
de l’Urbanisme) ;

	réservation de parts de logements et de logements locatifs sociaux 
dans certains secteurs de la commune (article L. 123-1, alinéa 16 
du Code de l’Urbanisme).

Objectif 4 : Produire du logement aidé
La Commune d’Hyères a clairement énoncé sa volonté de produire du logement 
aidé sur le territoire. En ce sens, la commune a délibéré afin de favoriser le logement 
locatif social :
Par délibération du Conseil municipal, en date du 19 septembre 2008, la 
commune a décidé d’instaurer, au titre des articles L. 127-1 et suivants du Code 
de l’Urbanisme, la possibilité de majorer le coefficient d’occupation des sols de 
20 % au maximum et dans le respect des autres règles du POS, sous réserve que 
la partie de la construction en dépassement ait la destination de logements à 
usage locatif bénéficiant d’un concours financier de l’Etat (…) ; et, d’autre part, 
que le coût foncier imputé à ces logements locatifs sociaux n’excède pas un 
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montant fixé par décret en Conseil d’Etat selon les zones géographiques (…). ».

Par délibération du Conseil municipal en date du 27 février 2009, et au titre de la 
loi n°2006-872 du 13 juillet 2006 portant « Engagement National pour le Logement », 
la majoration du Coefficient d’Occupation des Sols (COS), à hauteur de 50 % 
dans les zones UD au POS. a été instaurée, pour les programmes de logements 
comportant au moins la moitié de logements locatifs sociaux.

La Commune souhaite une répartition de sa typologie de logements aidés qui 
tende vers les équilibres suivants :

	PLAI. : 20 % ;

	PLUS. : 60 % ;

	PLS. : 20 %.

Avec une taille des logements qui permette une répartition homogène de la 
population.

Objectif 5 : Développer une offre intermédiaire accessible
Favoriser l’accession sociale à la propriété :
La commune d’Hyères a la volonté de promouvoir ce type d’opération pour 
favoriser les parcours résidentiels.
Deux opérations d’accession sociale sont en cours. Elles sont incluses dans des 
programmes qui comportent également du logement social et du « libre ». Ce type 
de projet mixte, avec une qualité de réalisation égale pour chaque composante, 
ainsi que le respect de critères architecturaux et paysagers, fait partie des solutions 
que la commune souhaite privilégier à l’avenir.

Développer les logements à loyers intermédiaires :
Dans le cadre de l’OPAH-RU, des aides financières existent pour les propriétaires 
qui remettent sur le marché des logements avec loyers intermédiaires. L’objectif 
annuel est de 12 logements intermédiaires.

CAP 2015 : AGIR SUR LE PARC EXISTANT

Objectif 1 : Accompagner les bailleurs sociaux et le parc public existant
Réhabiliter les parcs sociaux existants :
La commune d’Hyères a fortement contribué financièrement à la réhabilitation des 
principaux groupes d’habitat social situés sur son territoire, en particulier s’agissant 
du plus important d’entre eux, le Val des Rougières.
Actuellement, une importante opération de requalification est en cours sur le 
quartier sensible des Bosquets, où des travaux relatifs au bâti et aux espaces 
extérieurs vont être entrepris pendant une période de 18 mois. L’Etat, la Région, 
TPM et la commune subventionnent ce programme.

Objectif 2 : Transformer le parc privé
Mettre en oeuvre l’OPAH-RU :
Dans le cadre de cette opération de renouvellement urbain du centre ancien, 
programmée sur la période 2006-2010, plusieurs objectifs ont été définis :

1. Remettre à niveau l’offre de logements et améliorer les conditions d’habitabilité :
	lutter contre l’habitat indigne ;

	améliorer la qualité du parc de logements ;

	résorber la vacance ;

	développer une offre locative en loyers maitrisés ;

	renforcer les actions en faveur des copropriétés inorganisées.

2. Conforter la dynamique urbaine :
	renforcer l’inscription du centre historique dans la ville ;

	redynamiser les secteurs en perte de vitesse ;

	développer les circuits commerciaux ;

3. Mettre en valeur le patrimoine
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4. Réaliser des aménagements urbains et des équipements de proximité.
Cette opération s’inscrit dans le cadre plus large d’un traité de concession dont 
l’objectif est de requalifier le centre ancien sur le plan urbain.
En termes d’objectifs quantitatifs, l’OPAH-RU vise la réhabilitation de :
210 logements locatifs dont :

	75 logements conventionnés dans le parc privé ;

	60 logements intermédiaires ;

	75 logements libres ;

	50 logements vacants depuis plus de 3 mois remis sur le marché

	50 logements occupés par leur propriétaire ;

	200 façades ;

	50 toitures ;

	65 cages d’escaliers ;

appliquer le Programme d’Intérêt Général (PIG).

La Commune d’Hyères est partenaire de ce dispositif intercommunal porté par 
TPM et qui vise à accompagner les propriétaires qui réalisent des travaux sur 
leurs logements lorsque ces derniers se situent en dehors du périmètre de l’OPAH 
communale.

Objectif 3 : Faciliter l’accès au parc privé et au parc public existant
Promouvoir la Garantie des Risques Locatifs :
La Commune souhaite faciliter l’application de ce dispositif. Le PASS-GRL mis 
en oeuvre par le 1% patronal permet l’accès au logement des demandeurs en 
apportant aux propriétaires une certaine sécurité face aux loyers impayés, aux 
détériorations immobilières ainsi qu’aux frais de justice. Avec la G.R.L. les critères 
d’accès au logement sont rendus moins sélectifs à condition que le demandeur 
ait un taux d’effort au logement inférieur à 50% et un loyer inférieur à 2 300 €/
mois.

Gérer les attributions de logements sociaux :
En complément d’une volonté forte en matière de production de logements 
sociaux, la Commune souhaite :

	accroître son quota réservataire de logements sociaux ;

	améliorer la gestion de la demande par la mise en oeuvre d’un 
outil informatique spécifique.

	 CAP 2015 : ASSURER LE DEVELOPPEMENT DE L’OFFRE SPECIFIQUE

Objectif 1 : Contribuer à l’accès au logement des jeunes
La commune sera attentive au développement de projets de logements 
spécifiques au public jeune, et ceci en fonction de tout état des lieux précis des 
besoins qui pourrait lui être dressé. Plusieurs pistes pourront alors être explorées, 
dont les résidences sociales et les résidences étudiantes.

Objectif 2 : Accompagner le vieillissement de la population
Le vieillissement de la population est un véritable enjeu sur Hyères, qu’il s’agit 
d’accompagner par des réalisations adéquates. A ce titre un projet de création 
d’un immeuble d’une vingtaine de logements pour personnes âgées à mobilité 
réduite est à l’étude sur le quartier de la gare.

Objectif 3 : Réaffirmer l’accès au logement des personnes handicapées
La commune souhaite appliquer les dispositions légales en faveur des personnes 
à mobilité réduite :
Loi SRU du 13 décembre 2000 : possibilité de déduire des surfaces de planchers 
supplémentaires nécessaires à l’aménagement et à l’amélioration de l’habitabilité 
de logements destinés à l’hébergement des personnes handicapées.

Loi du 11 février 2005 : 5 m² de SHON supplémentaire pour le logements 
respectant les règles relatives à l’accessibilité intérieure des logements aux 
personnes handicapées.

Loi de Mobilisation pour le Logement et la Lutte contre l’Exclusion, du 25 mars 
2009 : Dispositions qui favorisent la réalisation de travaux d’aménagement ou 
de création de surfaces supplémentaires conduisant à rendre accessible un 
logement.

Objectif 4 : Soutenir l’accès au logement des personnes les plus démunies
La commune d’Hyères a sollicité auprès de l’Etat la délégation de la gestion de 
la totalité du contingent préfectoral. Dans ce cadre, la Commune pourrait être 
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amenée à gérer le relogement des publics reconnus comme prioritaires au titre 
de la loi « DALO ».

Objectif 5 : Mettre en œuvre le schéma départemental des gens du voyage
Le Schéma Départemental pour l’Accueil des Gens du Voyage du Var a été 
approuvé en mars 2003. La Commune d’Hyères a alors été identifiée pour l’accueil 
d’une aire de grand passage. Le Plan Local d’Urbanisme, en cours d’élaboration, 
devra alors permettre l’accueil de cette aire.

	 CAP 2015 : PROMOUVOIR et INNOVER DE NOUVELLES FORMES 
D’HABITAT

Objectif 1 : Densifier intelligemment
La Commune souhaite favoriser le renouvellement urbain et la gestion économe 
de l’espace. A cette fin, il s’agit alors de :

	favoriser le renouvellement urbain sur les secteurs du centre ville 
présentant un fort potentiel, notamment à travers l’Opération 
Programmée d’Amélioration de l’Habitat ;

	requalifier le bâti, notamment sur les secteurs de Giens, de la Capte, 
des Salins et de Porquerolles ;

	favoriser la réhabilitation et la remise sur le marché des Logements 
vacants ;

	intervenir sur le traitement des dents creuses.

Objectif 2 : Soutenir les actions de développement durable
Le Projet d’Aménagement et de Développement Durable du Plan Local 
d’Urbanisme en cours d’élaboration, préconise d’agir pour une ville économe 
en énergie.

Cette volonté se traduira par :
L’organisation et la cohérence urbaines afin de limiter les déplacements ;

Le développement des éco-quartiers notamment en permettant un 
dépassement de Coefficient d’Occupation des Sols (COS) pour les projets de 
constructions remplissant les critères de performance énergétique ou comportant 
des équipements de production d’énergie renouvelable (article L. 128-1 du Code 
de l’Urbanisme) ;

Un développement urbain durable et respectueux de l’environnement dans 
le cadre des projets d’aménagement par le biais de cahiers des charges et 
d’Approches Environnementales de l’Urbanisme (AEU = outil d’aide à la décision 
conçu comme une mission d’assistance à maîtrise d’ouvrage permettant de 
valoriser dans le projet urbain les caractéristiques environnementales propres à 
chaque site et à chaque territoire) ;

Des projets novateurs en matière d’économie d’eau et d’énergie pour les 
particuliers et les professionnels ;

L’utilisation d’énergies renouvelables par les constructions existantes et futures.

	 CAP 2015 : SUIVRE LA MISE EN ŒUVRE DU PLH

Objectif 1 : Observer, évaluer, étudier, articuler et communiquer
Ce travail sera effectué dans le cadre intercommunal, en s’appuyant sur un 
groupe de travail interservices constitué au sein de la ville d’Hyères.
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										                	     Commune de  La Garde

LE CONTEXTE COMMUNAL

	 Morphologie urbaine

Résultat des conditions historiques, politiques, culturelles (et notamment 
architecturales) dans lesquelles la ville a été créée et s’est agrandie, elle est la 
traduction caractéristique :
D’une évolution que l’on peut qualifier de spontanée jusque dans les années 
1960 : village traditionnel au centre et couronne constituée de logements collectifs 
assez imposants sans aucun espace de transition ;

D’un aménagement planifié par la volonté des pouvoirs publics ensuite sur le 
plan de l’habitat, du développement économique et culturel : les ZAC d’habitation 
de la Planquette ; les 6 ZAC économiques ZI, St Michel, etc. ; l’université.

	 Contraintes naturelles

Au Nord, les contreforts du Coudon et le Thouar, à l’Ouest la mer, au Sud la 
plaine naturelle inondable de l’Eygoutier – sans oublier la voie ferrée : l’ensemble 
constitue des contraintes fortes,

	 Evolution

Ces contraintes marquent les limites du développement.
L’espace urbanisé est à considérer comme connu et fini ; son développement 
s’inscrit désormais dans une logique de marge et de recomposition.

Le PADD prévoit de :
	promouvoir l’environnement et le cadre de vie ;

	retrouver /maintenir un équilibre favorisant de nouvelles 
solidarités territoriales ; respecter l’identité des quartiers ;

	développer les transports en commun et les modes doux.

	 Tissu économique

Desservi par le rail, l’autoroute et à ¼ d’heure de l’aéroport, le site existant est déjà 
le plus important de l’agglomération ; l’idée du PLU est d’orienter le développement 
de la commune vers une technopole à partir des trois atouts majeurs de la Garde 
–l’université, la zone industrielle et la zone naturelle.
2 secteurs sont pressentis pour recevoir un développement de l’urbanisation: la 
Grande Chaberte 20ha ; la Pauline 20ha.

	 Urbanisation

Dans ce contexte, à part ces possibilités en matière économique et les quelques 
sites mineurs repérés, l’urbanisation est contenue dans un règlement qui limite les 
hauteurs entre 7 et 15m et une densité entre 0,25 et 0,7 pour l’habitation.
Pas de projet de renouvellement urbain mais une réflexion est en cours.
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Superficie communale : 1554 ha

Evaluation 1972 Evaluation 2003

Urbain Infrastructure Total 
Artificialisé Urbain Infrastructure Total 

Artificialisé

16% 7% 23% 52% 8% 60%

Evolution des surfaces artificialisées – étude AU[dat] 2006 sur la base de photos 
interprétations.

	Quartiers  en politique de la ville

CUCS quartier HLM R Rolland et Planquette, PLI sur l’ensemble du territoire.

L’EVOLUTION DEMOGRAPHIQUE

	 Population

L’immédiat Est Toulonnais voit son dynamisme démographique nettement 
ralentir.

	INSEE 1999 : 25 299 habitants ;

	INSEE 2006 = 25 621 habitants, soit une quasi stagnation de la 
population ;

	63,5 % des ménages est composé d’une à deux personnes ;

	évolution annuelle de 0,59 % (1999-2005) ;

	évolution annuelle des 0-19 ans : 0,05 % ;

	évolution annuelle des 20-39 ans : – 1,72 % ;

	évolution annuelle des 40-59 ans : 1,86 % ;

	evolution annuelle des + de 60 ans : 0,05 %.

	 Potentiel fiscal

En 2007 :
	49,8 % des ménages étaient non imposables ;

	80 % des locataires HLM étaient non imposables pour 78 % pour 
l’aire de TPM ;

	44 % des locataires du parc privé locatif ont des ressources 
inférieures à 60 % du plafond HLM ;

	nombre de ménages estimation DDEA 2008 : 10 813.

En 2008 (données CAF2008) :
	49,75 % des ménages est allocataire CAF ;

	27 % des allocataires ont un revenu inférieur ou égal à 903 euros ;

	67 % des allocataires bénéficient dune aide logement ;

	69 % des allocataires bénéficiant d’une aide au logement ont un 
taux ;

	d’effort au dessus de 30% et pouvant aller au-delà de 50% des 
revenus.

L’EVOLUTION DU PARC DE LOGEMENTS

Dans l’Est de l’agglomération, les variations du marché de l’immobilier ancien 
enregistrées avoisinent la quasi stagnation pour les communes de Hyères, La 
Garde et La Valette-du-Var.

En 2008, le loyer de marché du secteur privé dans TPM a atteint 10,9 euros par m2. 
Les plus fortes hausses de loyer ont été enregistrées dans les communes de La 
Seyne et La Garde (+7,7 %). Le niveau de loyers du marché locatif pour La Garde 
en 2008 se situe à 11 euros au m2.
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	 Evolution du parc

+0,41 % par an soit 11 494 logements en 2005.
Une baisse du poids du parc locatif entre 1999 et 2005 (46 à 41 %) et une 
hausse du parc privé (49 à 56%) nettement supérieure à TPM 51,6%.

	 Caractéristiques du parc 2007

	72,4 % du parc a été construit après 1968 ;

	61,9 % du parc est composé de T2 et T3 ;

	292 logements recensés sans confort et 271 seraient insalubres 
soit 2,3 % du parc de logements.

	 Logements vacants

Malgré la flambée des prix de l’immobilier, le nombre de logements vacants a 
augmenté depuis 1999, il s’élève à 938 logements en 2007 soit une évolution 
de +0,62 % par an (contre – 1,29 %/an pour TPM). Parmi ces logements, un tiers 
(32,9 %) est vacant depuis au moins 3 ans.
38 logements insalubres et vacants.
 La vacance est le fait des petits logements T1 et T2 pour 63,6 %.

	 Occupation du parc

En 2007 le parc est composé pour 54 % de propriétaires, 22,6 % de locataires HLM 
et 21,1 % de locataires privés.

Logements commencés moyenne/an  entre 1990-2007

La Garde

TPM

SCoT 
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-
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Résidences
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Individuel groupé
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Typologie des mises en chantier enregistrées entre 1990 et 2007

1993-1995 1996-1998 1999-2001 2002-2004 2005-2007 Période
1990-2007
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LE PARC LOCATIF SOCIAL

Nombre de logements sociaux 3133 soit 29 %.
Evolution 2004-2008 : +351 logements.
La commune n’a plus de d’obligation vis-à-vis de la loi SRU.
Un parc HLM avec un taux de rotation faible : 64,9 % sont locataires depuis plus 
de cinq et jusqu’à dix ans et plus et relativement âgé 65,3 % ont un age compris 
entre 40 et 74 ans.
79,6 % des locataires HLM ne sont pas imposables.

CAPACITES RESIDENTIELLES

Potentiel foncier 2010-2016 : 7 projets à court terme représentant un potentiel de 
650 logements dont 150 logements sociaux plus 80 logements en changement 
d’usage.
Potentiel foncier hors PLH : environ 150 à 200 logements sur sites identifiés.
Identification des capacités en renouvellement urbain : à mener dans le cadre 
d’une étude au cours du PLH 2010-2016 sur le périmètre grand centre ville, Pouverel 
et Savel.

LES ENJEUX

Conserver les activités économiques et commerciales implantées 

Produire du logement accessible pour répondre aux enjeux de développement 
économique

Maintenir la qualité du parc locatif social et du parc privé locatif

Maintenir une mixité sociale dans le peuplement du parc social

Répondre à la demande de logement social spécifique notamment le logement 
social étudiants, le logement social des personnes âgées et l’accès au logement 
des personnes handicapées.

LE PROGRAMME D’ACTIONS

	 CAP 2015: ASSURER UNE AMBITION METROPOLITAINE AU TERRITOIRE

Objectif 2 : Assurer une répartition territoriale de la production

Localisation géographique du foncier identifié (emprise identifiée, nombre de 
logements potentiel, échéance)

La Garde

Secteur Production neuve de résidences 
principales sur 6 ans

Secteur Sainte Marguerite (Est)

Secteur Sainte Musse

Secteur Pouverel-Les Savels

Secteur centre élargi (Les 
Planquettes-Coste Boyere-La Noria-

Curie)

Secteur Nord

Total 580

Objectifs de logements sociaux
80 en production neuve

30 en logements conventionnés

Travail avec l’EPF sur le potentiel en renouvellement urbain Pouverel, centre ville et Savels

Objectif 3 : Produire du logement aidé
Programme de 30 logements sociaux sur l’espace Jean Baptiste Clément sur La 
Planquette.

Objectif 6 : Développer une offre intermédiaire accessible
L’accession sociale à la propriété sera étudiée au cours du PLH 2010-2016.
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	 CAP 2015 : AGIR SUR LE PARC EXISTANT

Objectif 1 : Accompagner les bailleurs sociaux et le parc existant
Travaux sur le groupe des Clématites de Var Habitat.

Programme de réhabilitation de la Maguelonne par le Logis Familial Varois
Résidentialisation du foyer pour personnes migrantes d’Adoma.

Objectif 2 : Transformer le parc privé
Changement d’usage du foyer logement pour personnes âgées Pierre Curie en 
logements sociaux pour étudiants.
Accompagnement du PIG de TPM par une campagne de ravalements de façades 
sur la commune.

Objectif 3 : Faciliter l’accès au parc privé et au parc public existant
Poursuivre et reconduire la convention de délégation du contingent préfectoral.

	 CAP 2015 : ASSURER LE DEVELOPPEMENT DE L’OFFRE SPECIFIQUE

Objectif 2 : Accompagner le vieillissement de la population
Reconstruction du foyer logement pour personnes âgées Marie Curie sur un site 
appartenant à la commune.

Objectif 4 : Soutenir l’accès au logement des personnes les plus démunies
Gestion du contingent préfectoral.

Objectif 5 : Mettre en œuvre le schéma départemental des gens du voyage
Réalisation d’une aire d’accueil sur le site de la Chaberte.

	 CAP 2015 : PROMOUVOIR ET INNOVER

Objectif 1 : Soutenir les actions de développement durable
Etude sur l’impact généré par la majoration de COS à accorder dans le cadre 
du développement durable.

Objectif 2 : Expérimenter
Ville pilote pour promouvoir de nouvelles formes urbaines en tissu urbain dense.

	 CAP 2015 : SUIVRE LA MISE EN ŒUVRE DU PLH

L’action de la commune visera à permettre l’animation et l’alimentation de 
l’observatoire de l’habitat. Les représentants de la commune participeront à la 
Conférence Intercommunale Habitat.
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										                	     Commune de  La Seyne-sur-Mer

LE CONTEXTE COMMUNAL

La Commune de la Seyne est une commune littorale majoritairement urbanisée. 
L’ urbanisation a été dense, principalement au sein du bassin Nord, de façon plus 
lâche dans les quartiers Sud avec un tissu pavillonnaire important. D’importantes 
zones naturelles sont présentes à l’extrême Sud avec le massif de Sicié. Les zones 
à urbaniser (AU) sont essentiellement d’anciennes zones agricoles dont le devenir 
à moyen terme n’est pas arrêté. Au delà de toute considération l’urbanisation de 
ces zones est subordonnée à la mise en place d’un réseau viaire.

A travers le zonage du PLU, le territoire communal présente :
	580 ha en zone urbaine dense ;

	850 ha en zone pavillonnaire ;

	580 ha en zone naturelle ;

	15 ha en zone à urbaniser.

A cela se rajoutent les zones d’activités et les zones portuaires.

	 Urbanisation

Evolution des surfaces artificialisées

Evaluation 1972 Evaluation 2003

Urbain Infrastructure Total 
Artificialisé Urbain Infrastructure Total 

Artificialisé

26% 9% 35% 59% 9% 68%

étude AU[dat] 2006 sur la base de photos interprétations.

L’EVOLUTION DEMOGRAPHIQUE

L’évolution démographique, après avoir été ascendante jusqu’au recensement 
1999 a connu une légère déclinaison qui devrait à ce jour être rattrapée par les 
nombreux permis de construire collectifs accordés entre 2003 et 2008.

	 Population

	INSEE 1999 : 60 070 habitants ;

	INSEE 2006 : 56 768 habitants ;

	64,7% des ménages est composé d’une à deux personnes ;

	évolution annuelle des 0-19 ans : – 0,58 % ;

	évolution annuelle des 20-39 ans : – 1,22% ;

	évolution annuelle des 40-59 ans : – 0,58 % ;

	évolution annuelle des + de 60 ans : 0,74 %.
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	 Potentiel fiscal par habitant

En 2007 :
	54,4 % des ménages étaient non imposables ;

	85 % des locataires HLM étaient non imposables pour 78 % pour 
l’aire de TPM ;

	54 % des locataires du parc privé locatif ont des ressources 
inférieures à 60 % du plafond HLM ;

	nombre de ménages estimation 2008 : 27 303.

En 2008 :
	43,7 % des ménages est allocataire CAF ;

	39,54 % des allocataires ont un revenu inférieur ou égal à 903 
euros ;

	61 % des allocataires bénéficient dune aide logement ;

	53,32 % des allocataires bénéficiant d’une aide au logement ont 
un taux d’effort au dessus de 30% et pouvant aller au-delà de 50% 
des revenus alors que pour TPM le taux est de 63,14%.

L’EVOLUTION DU PARC DE LOGEMENTS

Le marché de l’immobilier ancien pour les appartements se situe aux environs de 
2600 euros /m2 pour la commune de La Seyne ; pour les maisons, ce marché a 
continué à évoluer à la hausse sur la commune avec + 5,6 % en 2008.
Le niveau de loyer de marché en 2008 se situe à 11,8 euros du m2 alors qu’il est en 
moyenne de 10,9 euros du m2 sur TPM et qu’il était le plus bas de l’agglomération 
en 2005 avec 8,9 euros par m2. La Seyne a réalisé ces dernières années bon nombre 
de programmes d’habitation collective mais aussi individuels accompagnés de 
la réhabilitation du parc ancien dégradé, ce qui entraîne mécaniquement une 
hausse du niveau moyen de loyer.
Enfin les plus fortes hausses des niveaux de loyers ont été enregistrées dans les 
communes de La Seyne (+7,6 %) et La Garde (+7,7%).

	 Evolution du parc

En 2005, la commune compte 30 528 logements, soit une hausse annuelle de 
+0,19% par an depuis 1999.
La proportion de propriétaires est en hausse depuis 1999 (53% à 50 % en 2005) 
alors que le poids des locataires affiche une légère baisse (45% en 2005 contre 
46 % en 1999).

	 Caractéristiques du parc 2007

	60 % du parc a été construit après 1968 mais 20,7 % avant 
1948 ;

	65,1 % des résidences principales sont composées de T3 et T4 ;

	707 logements recensés sans confort et 108 seraient insalubres. 
L’insalubrité des logements a évolué fortement à la baisse entre 
1999 et 2007 avec une baisse de – 20,4 %. 96 logements sont 
insalubres et vacants.

	 Logements vacants

Le nombre de logements vacants a progressé depuis 1999 (2560 logements en 
2007 contre 2166 en 1999) alors qu’ils diminuent sur l’ensemble de l’agglomération 
(-1,29% par an depuis 1999).

Parmi ces logements, 44,6% le sont pour une durée inférieure à un an et 30,1 % 
pour une durée supérieure à trois ans.
La vacance est le fait des logements moyens T3 et T4 et même de logements plus 
grands alors que la vacance des petits logements évolue pour les T1 ET T2 de 
43,7 % à 37,4 % entre 1999 et 2007.

PLH 2010-2016 - livre III - Programme d’Actions

86



 L
a 

Se
yn

e-
su

r-
M

er

	 Occupation du parc

En 2006 le parc est composé pour 51,8% de propriétaires, 46% de locataires.

LE PARC LOCATIF SOCIAL

Nombre de logements sociaux : 4987 soit 18,3 % du parc de RP
Evolution 2004-2008: – 70 logements démolis dans le cadre du projet de rénovation 
urbaine sur le secteur.
Un parc HLM avec un taux de rotation faible : 60,2 % sont locataires depuis plus 
de cinq et jusqu’à dix ans et plus et relativement jeune 63,3 % sont âgés entre 25 
et 59 ans pour 67,5 % pour TPM.
80 % des locataires HLM ne sont pas imposables.

CAPACITES RESIDENTIELLES

Les capacités en renouvellement urbain se situent autour du centre ancien dans les 
secteurs UA et UB du PLU y compris le secteur Nord (Berthe, axe gare/centre ville).

LES ENJEUX

Pour la commune de la Seyne, les enjeux du PLH se situent plus en terme de 
mixité sociale, d’équilibre social de l’habitat sur la Commune, de rattrapage 
d’équipements publics qu’en terme de constructions, notamment à caractère 
social.
En effet, la commune a délivré lors des cinq dernières années plus de 4000 permis 
de construire de logements collectifs.
Elle frôle le seuil des 20 % de logements sociaux tout en ayant une ZUS sur son 
territoire et elle continue de produire des programmes de logements HLM.
L’enjeu consiste donc en un meilleur équilibre social de l’habitat par :
Des démolitions et des reconstructions sur Berthe ;

Des opérations d’accessions privées à la propriété sur le secteur Nord (à 
dominante sociale) y compris dans la ZUS de Berthe ;

Des reconstructions de l’Office Public des HLM hors Berthe autour du centre 
ville ;

Collectif

Résidences
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Individuel groupé
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Une opération de requalification de l’habitat du centre ancien avec une 
centaine de logements en acquisition réhabilitation et 400 logements privés à 
réhabiliter ;

Des opérations de promotion immobilière dans le secteur autour du Parc de 
la Navale ainsi que des opérations de « recyclage urbain » autour de l’opération 
Porte Marine (Verlaque/La Lune/terrain EDF) ;

Des cœurs d’îlots à créer dans le secteur Sud, pavillonnaire ;

La protection des sites littoraux et naturels ;

Le rattrapage en équipements publics.

LE PROGRAMME D’ACTIONS

	 CAP 2015: ASSURER UNE AMBITION METROPOLITAINE AU TERRITOIRE

Objectif 2 : Assurer une répartition territoriale de la production

La Seyne-sur-Mer

Secteur Production neuve de résidences principales sur 6 ans

Secteur Berthe Reconstruction PRU Berthe

Secteur Centre 
Ville élargi 493

Secteur Est 825

Secteur Sud 140

Total 1458

Objectifs de 
logements sociaux

460 en production neuve

120 en logements conventionnés

Le Grand Projet Rade et le pôle de compétitivité constituent une Opération d’Intérêt 
national . L’objectif est de donner à la Rade et aux territoires adjacents un rôle 
régional et national majeur à hauteur de son potentiel et de valoriser conjointement 

développement économique, qualité urbaine et image territoriale.

Les objectifs sont les suivants :
	consolider la dynamique de projet enclenchée autour d’objectifs 

partagés pour le développement et l’aménagement de la Rade ;

	accélérer et mettre en synergie les différentes opérations en 
cours et à venir sur la Rade pour éviter les concurrences et favoriser 
les complémentarités ;

	donner aux investissements projetés une dimension 
supplémentaire grâce au développement de plusieurs opérations 
urbaines emblématiques, véhiculant une image renouvelée à 
l’échelle régionale, nationale et européenne ;

	provoquer un effet levier pour le développement métropolitain 
en agissant sur les trois champs du développement durable et en 
combinant investissements publics et dynamiques privées ;

	programmer les investissements et les aménagements permettant 
de rétablir un lieu entre ville et la mer, tout en pérennisant les 
activités de défense, économiques et portuaires stratégiques.

Le Territoire du pôle Ouest – Ollioules et La Seyne-sur-Mer est le lieu pour développer 
une réflexion paysagère, urbaine et architecturale capable d’impulser un 
développement harmonieux sur l’ensemble de l’aire métropolitaine toulonnaise, 
dont la commune fait partie.

Le pôle de compétitivité développé sur le pôle Ouest a pour objectif d’accueillir les 
entreprises du pôle Mer sur deux espaces technopolitains à forte valeur ajoutée 
environnementale, l’Espace d’Ollioules et de Brégaillon.

Il s’agira de mettre en relation par un véritable tissu urbain intégrant les 
déplacements, l’installation d’activités tertiaires, la construction de logements et 
la préservation du paysage.
Ces espaces, au-delà de leur fonction de liaison entre la base terrestre et de la 
base marine du Technopôle, constituent un territoire urbain à développer au rang 
des préoccupations prioritaires de la ville de la Seyne-sur-Mer.

La volonté est de leur donner une identité forte en matière de trames viaires, 
d’habitat, de quartiers d’affaires et d’équipements.
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Sur ces sites devraient être implantés plus de 300 000 m² de SHON pour le 
développement économique et technologique accompagnés de zones de 
logement d’ampleur conséquente pour accueillir les futurs salariés de ces 
entreprises mais aussi du territoire métropolitain voire au-delà.

Sur le territoire communal, la Ville intervient de manière stratégique en actionnant 
son droit de préemption simple et ou renforcé selon le potentiel des quartiers 
(Centre Ville spécialement).
Dans le cadre du Plan Local d’Urbanisme et de sa révision, la Ville intervient en 
inscrivant des emplacements réservés sur certains terrains en terme de logements 
sociaux (terrains ZUNINO – EDF – Bois sacré …), d’équipements publics et 
d’infrastructures.

L’ EPF PACA assure une veille foncière sur le secteur de la Lune /du quartier Verlaque 
à proximité de l’opération d’aménagement de porte Marine.

A l’identique sur le périmètre du pôle de compétitivité, l’EPF PACA interviendra 
en matière de veille et la maîtrise foncière sur les espaces de développement 
stratégiques tels que :

	le quartier de la Gare et de la Méridienne (Estienne d’Orves) ;

	 la future zone d’activité le long de la voie Nord reliant à terme le 
pôle d’Ollioules à la Gare et à l’entrée Est du Pôle de Brégaillon.

Dans le cadre de la révision du Plan Local d’Urbanisme, la commune tendra à :
	permettre le renouvellement urbain sur les zones UA et UB en centre 

ville élargi avec maintien d’une constructibilité correspondante 
mais différente selon les enjeux (protection, renouvellement…) ;

	mettre en œuvre un projet de rénovation urbaine global sur Berthe 
et sur le centre ville ;

	maîtriser le péri-urbain en protégeant les sites collinaires ;

	protéger l’environnement littoral de la commune (ZPPAUP sur Tamaris 
/ Les Sablettes) et celui des zones naturelles (Fort Napoléon, massif 
de Sicié) ;

	mettre des emplacements réservés pour logements sociaux ;

	surseoir à l’urbanisation des zones AU (stricte) non équipées 

et raisonner dans une logique de développement durable en 
conservant des secteurs disponibles pour les générations futures, 
voire dans l’esprit des poches vertes en milieu urbain.

Autres opérations :
	programmes d’accession sociale à la propriété ;

	emplacements réservés pour logements sociaux ;

	programmes de promotion privée de standing pour une plus 
grande mixité.

Objectif 3 : Produire du logement aidé
PRU de Berthe
D’une superficie de 109 hectares, positionné en entrée de ville par l’échangeur 
autoroutier A50, le quartier Berthe, constitué principalement de 7 micro-quartiers 
de logements sociaux soit 3 341 logements et environ 15 000 habitants, concentre 
de nombreuses difficultés d’ordre social et économique.

La convention multi partenariale dite ANRU signée le 17 Février 2006 est complétée 
d’une convention tripartite Ville-Région PACA-OPH en date du 23 février 2007.

Le Département du Var apporte sa contribution au travers de contrats de territoire, 
dont la rédaction de la seconde convention est en projet.

Un important dispositif de Contrat Urbain de Cohésion Sociale est mené de front 
avec l’ensemble des partenaires de la Politique de la Ville pour une réflexion 
globale et partagée à l’échelle du quartier Berthe, du Centre Ancien et du quartier 
des Mouissèques.

Les principes généraux du PRU de Berthe

	Redonner aux quartiers de Berthe tous les attributs de ce qui fait 
la Ville : constituer des îlots urbains à échelle humaine par un 
programme de recomposition de la trame viaire, de démolitions 
et de constructions...

		assurer la diversification, la «banalisation» du quartier au travers 
d’un programme de constructions et réhabilitations conduisant 
à la préservation globale de l’offre de logements tout en la 
diversifiant ;

PLH 2010-2016 - livre III - Programme d’Actions

89



		qualifier les espaces en pieds d’immeuble suivant le principe de 
résidentialisation ;

		renforcer l’espace public par l’organisation de pôles de vie 
composés de places publiques, de mails structurés de programmes 
d’équipements et de logements ;

	Conforter e commerce de proximité et développer une mini zone 
d’activités en frange Nord du quartier

	Repérer et accompagner socialement les ménages en grande 
difficulté dans un processus d’accès à un logement réhabilité ou neuf ;

	développer les services publics dans les domaines de l’éducation, la 
culture, l’animation sociale, la santé au travers d’équipements publics 
et associatifs de qualité.

Le PRU a permis la mobilisation de 264 M€ TTC d’investissements à réaliser dans un délai 
très court ayant nécessité une période de deux ans pour l’organisation des projets, de 
5 ans pour leur réalisation (2007-2012).

Le projet prévoit :
	860 logements sociaux démolis ;

	360 logements sociaux construits sur site et à proximité ;

	300 logements sociaux construits hors site à la Seyne ;

	200 logements sur l’agglomération TPM ;

	564 logements en accession ou en locatif libre construits sur site et à 
proximité ;

	2300 logements réhabilités ;

	l’aménagement des espaces extérieurs en futur domaine public et 
espaces résidentialisés.

des équipements publics relatifs :

	à l’éducation (Ecole Jean Zay, Ecoles Malraux/Giono, Ecole Relais 
Derrida) ;

	à la santé (maison de la santé), la culture (Bibliothèque, Tisot) ;

	au développement social (Mandela, Cyberbase, Gaspar) ;

	ainsi qu’un grand nombre d’actions transversales.

Centre Ville : une OPAH de renouvellement urbain qui s’étend jusqu’en 2012 
qui prévoit :

	la réhabilitation de 120 logements conventionnés ;

	une aide majorée pour les propriétaires occupants très sociaux ;

	100 logements PLUS sur le centre ancien ;

	proposition de terrains pour 2 opérations logements étudiants/ 
logements sociaux secteur Mouissèques.

Objectif 4 : Développer une offre intermédiaire accessible
Logement intermédiaire
L’OPAH-RU prévoit la réhabilitation de 80 logements à loyer intermédiaires

Les programmes d’accession sociale :
Autour de Berthe certains opérateurs sociaux comme DOMICIL ont acheté en 
VEFA autour de Berthe des logements (environ une trentaine). 564 logements 
en accession ou en locatif libre sont construits sur le périmètre de rénovation de 
Berthe, avec des prix accessibles pour les ménages sociaux (prix mètre carré de 
SHON 2100€ à 2300€ le m²)

	 CAP 2015 : agir sur le parc existant

Objectif 1 : Accompagner les bailleurs sociaux et le parc existant
Programme de l’Office Public HLM :

	860 logements sociaux démolis ;

		360 logements sociaux construits sur site et à proximité ;

		300 logements sociaux construits hors site à la Seyne ;

	2300 logements réhabilités ;
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	relocalisation sur site (Berthe) après démolition du Foyer AVOM de 
résidences sociales pour personnes en difficulté (environ 80 unités).

Objectif 2 : Transformer le parc privé
Voir objectif 5 ci avant (OPAH RU)

Objectif 3 : Faciliter l’accès au parc privé et au parc public existant
Une politique de relogement dans le cadre de l’OPAH et dans celle du PRU de 
Berthe est conduite par la commune et l’Office Public de l’Habitat (sur BERTHE MOUS 
relogement). Des associations tel que « le Toit », l’AVAF et l’APEA accompagnent 
les publics en difficulté.

 CAP 2015 : ASSURER LE DEVELOPPEMENT DE L’OFFRE SPECIFIQUE

Objectif 1 : Garantir l’accès au logement des jeunes
	création de la résidence ADOMA ;

	projet de logement étudiant : 2 terrains sont proposés (maxi 300 
places terrains ZUNINO et terrains EDF-GDF entre le quartier Verlaque 
et Porte Marine) ;

	internat programmé sur un terrain place Galilée (100 places) ;

	aides aux associations (APEA) dans le cadre du CUCS pour des 
baux glissants.

Objectif 2 : Accompagner le vieillissement de la population
	un CLIC est en place au CCAS de la commune ;

	un EHPAD est à l’étude à Mauvéou (zone de plan masse 
gérontologique n° 2 au PLU) ;

	le foyer logement Bartolini doit être rénové.

Objectif 3 : Réaffirmer l’accès au logement des personnes les plus démunies
Dispositions dans le PLU permettant d’adapter les règles pour les réhabilitations 
favorisant l’accessibilité aux personnes à mobilité réduite.
Création d’EPAHD, quartier de MAUVEOU.

Objectif 4 : Soutenir l’accès au logement des personnes les plus démunies
Une large information est en cours de diffusion concernant la loi DALO

	 CAP 2015 : PROMOUVOIR ET INNOVER

Objectif 1 : Densifier intelligemment
	permettre la densification des secteurs UA et UB et notamment 

l’axe gare / centre ville ;

	maîtriser le développement du périurbain en protégeant les sites 
de qualité ;

	recyclage urbain de terrains et d’entrepôts sur le secteur La Lune/
Verlaque / Porte Marine à l’Est du centre-ville ;

	protéger les secteurs à enjeux patrimoniaux ;

	création d’un éco-quartier à Mauvéou.

Objectif 2 : Soutenir les actions de développement durable
	intégration de la maîtrise énergétique dans les nouveaux 

programmes de l’OPH (solaire, pompe à chaleur) ;

	réalisation d’un système d’échanges thermo-dynamiques sur le 
parc de la Navale pour la production d’énergie ;

	augmentation du COS dans le cadre d’utilisation d’énergies 
renouvelables, quotas d’espaces verts si ENR ;

	aides municipales sur le centre ancien pour les diagnostics DPE et 
l’isolation renforcée dans les travaux de réhabilitation.
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										                	   Commune de La Valette-du-Var

LE CONTEXTE COMMUNAL

	 Superficie et urbanisation

Située à l‘est de Toulon, le territoire valettois par sa forme triangulaire épouse 
sur toute sa partie Sud les composantes urbaines d’habitat périphérique de la 
préfecture du Var, mais également les composantes commerciales et universitaires 
de La Garde et celle industrielles de La Farlède, avec lesquels il est en continuité.

Autrefois caractérisé par une agriculture florissante, ce territoire a progressivement 
muté vers une vocation plus urbaine. Aujourd’hui il allie dynamique économique 
et urbaine et conservation des richesses naturelles présentes entre autre sur le 
Mont Coudon.

Le poids démographique estimé à près de 22 000 habitants, pour une superficie 
parmi les plus faibles (1550 ha) des communes varoises, et la présence 
d’infrastructures importantes (passage de l’autoroute A57/ échangeurs de 
la Valette-Sud et de la Bigue) témoignent et participent à l’attractivité de la 
commune.

Ouverte au Sud sur ses communes voisines précédemment énumérées, le territoire 
reste en revanche fermé au Nord par la barre rocheuse du Coudon qui se voit 
prolongée vers l’Ouest par l’extrémité orientale du mont Faron et à l’Est par la 
colline de Pierrascas. C’est pourquoi la ville s’est développée au sein de la vallée et 
occupe ainsi toute la partie plane Sud de la commune. Si les limites communales 
restent peu perceptibles dans le fonctionnement du territoire, l’autoroute agit en 
revanche comme véritable coupure. La ville décline ainsi deux portraits urbains :

	ville active fourmillant d’activités au Sud : zone d’activités, 
équipements structurants, grands ensembles collectifs ;

	ville résidentielle au Nord avec le centre ville ancien et un habitat 
individuel périphérique relativement lâche et de petit collectif.

De manière similaire, la DR46 au pieds du Coudon agit sur l’individualisation des 
quartiers périphériques, lesquels « grignotent » graduellement les premiers reliefs 
de la montagne. En revanche la RD 86 n’induit pas cet effet coupant. Le centre 
‑ville ancien, traversé par cette dernière, constitue un point urbain de référence 
dense auquel se raccrochent les différentes et successives extensions urbaines, 
effaçant l’impact déstructurant d’un axe de transport et assurant l’homogénéité 
du triangle urbain compris entre l’autoroute et la RD 46.

De cette individualisation forcée des quartiers ressortent des entités urbaines 
spécifiques, prétendant à une autonomie plus ou moins affirmée.

évolution des surfaces artificialisées

Evaluation 1972 Evaluation 2003

Urbain Infrastructure Total 
Artificialisé Urbain Infrastructure Total 

Artificialisé

13% 6% 19% 37% 7% 44%

 étude AU[dat] 2006 sur la base de photos interprétations.
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L’EVOLUTION DEMOGRAPHIQUE

L’immédiat Est Toulonnais voit son dynamisme démographique nettement 
ralentir.

	 Population

	INSEE 1999 : 21 727 habitants ;

	INSEE 2006 : 22 441 habitants ;

	Nombre de ménages (2006) : 9888 ;

	66 % des ménages sont composé d’une à deux personnes ;

	évolution annuelle de 0,51 % (1999-2005) ;

	évolution annuelle des 0-19 ans : – 1,11 % ;

	évolution annuelle des 20-39 ans : – 2,40 % ;

	évolution annuelle des 40-59 ans : 0,68 % ;

	évolution annuelle des + de 60 ans : 2,14 %.

	 Potentiel fiscal par habitant

En 2007 :
	46,1 % des ménages étaient non imposables ;

	72,8 % des locataires HLM étaient non imposables, pour 78 % pour 
l’aire de TPM ;

	49% des locataires du parc privé locatif ont des ressources 
inférieures à 60 % du plafond HLM.

En 2008 (données CAF2008): : 
	28% des allocataires ont un revenu inférieur ou égal à 903 euros ;

	55,30 % des allocataires bénéficient d’une aide logement ;

	66,42% des allocataires bénéficiant d’une aide au logement ont 
un taux d’effort au dessus de 30% et pouvant aller au-delà de 50% 
des revenus.

L’EVOLUTION DU PARC DE LOGEMENTS

Dans l’Est de l’agglomération, les variations du marché de l’immobilier ancien 
enregistrées avoisinent la quasi stagnation pour les communes de Hyères, La 
Garde et La Valette-du-Var.

En 2008, le loyer de marché du secteur privé dans TPM a atteint 10,9 euros par 
m2. Les loyers les plus accessibles se trouvent à La Valette-du-Var : 9 euros le m² 
en 2008.

	 Evolution du parc

0,25 % par an soit 10 050 logements en 2005.
Une baisse du poids du parc locatif entre 1999 et 2005 (38 à 33 %) et une hausse 
du parc privé (58 à 64 %) nettement supérieure à TPM 51,6 %

	 Caractéristiques du parc 2007

	72,4 % du parc a été construit après 1968 ;

	61,9 % du parc est composé de T2 et T3 ;

	292 logements recensés sans confort et 271 seraient insalubres 
soit 2,3 % du parc de logements.
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	 Logements vacants

Malgré la flambée des prix de l’immobilier, le nombre de logements vacants a 
augmenté depuis 1999, il s’élève à 938 logements en 2007 soit une évolution de 
+0,62% par an (contre – 1,29%/an pour TPM). Parmi ces logements, un tiers (32,9%) 
est vacant depuis au moins 3 ans.
38 logements insalubres et vacants.
La vacance est le fait des petits logements T1 et T2 pour 63,6 %.

	 Occupation du parc

En 2007 le parc est composé pour 54% de propriétaires, 22,6 % de locataires HLM 
et 21,1 % de locataires privés.

LE PARC LOCATIF SOCIAL

Nombre de logements sociaux 1068 soit 11,14%
Evolution 2004-2008 : + 91 logements
Un parc HLM avec un taux de rotation faible : 64,9 % sont locataires depuis plus 
de cinq et jusqu’à dix ans et plus et relativement âgé 65,3 % ont un age compris 
entre 40 et 74 ans.
79,6 % des locataires HLM ne sont pas imposables.

CAPACITES RESIDENTIELLES

Projets à court terme : 450 logements (dont 150 logements sociaux) et 130 
logements gendarmerie
Capacités résiduelles au PLU sans modification des règles d’urbanisme : 200 à 
300 logements
Potentiel à moyen et long terme (post PLH) : secteur le grand Sud Coupiane : 
secteur Sud de l’autoroute à fort potentiel en mutation.

Collectif

Résidences

Individuel pur

Individuel groupé

1990-1992

100%

90%

80%

70%

60%

50%

40%

30%

20%

10%

Typologie des mises en chantier enregistrées entre 1990 et 2007

1993-1995 1996-1998 1999-2001 2002-2004 2005-2007 Période
1990-2007

Logements commencés moyenne/an  entre 1990-2007

La Valette du Var

TPM

SCoT 

3 000

2 500

2 000

1 500

1 000

500

-

1990-1992 1993-1995 1996-1998 1999-2001 2002-2004 2005-2007
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LES ENJEUX

Conserver les activités économiques et commerciales implantées ;

Produire du logement accessible pour répondre aux enjeux de développement 
économique ;

Maintenir la qualité du parc locatif social et du parc privé locatif ;

Maintenir une mixité sociale dans le peuplement du parc social ;

Cap 2015 : Suivre la mise en œuvre du PLH : répondre à la demande de logement 
social spécifique notamment le logement social étudiants, le logement social des 
personnes âgées et l’accès au logement des personnes handicapées.

LE PROGRAMME D’ACTIONS

	 CAP 2015: ASSURER UNE AMBITION METROPOLITAINE AU TERRITOIRE

Objectif 2 : Assurer une répartition territoriale de la production

La Valette-du-Var

Secteur Production neuve de résidences 
principales sur 6 ans

Secteur Nord-Ouest

Secteur Les Orts-Les Fourches

Secteur Est

Secteur Sud
(Grand Sud Coupiane)

Total 1013

Objectifs de logements sociaux

335 en production neuve

12 en acquisition amélioration

48 en logements conventionnés

Identifier avec l’EPF le potentiel en renouvellement urbain pour permettre la 
mobilisation des réserves foncières sur l’ensemble du territoire de la commune.

Objectif 3 : Produire du logement aidé
Recourir lorsque ce sera nécessaire à la servitude de mixité sociale pour aider à 
la production de logement aidé.

Objectif 4 : Développer une offre intermédiaire accessible
Engager une action de partenariat avec le Comité Interprofessionnel du Logement 
du Var sur toute la chaîne de production de logements au bénéfice des salariés 
des entreprises cotisantes.
La commune par délibération de son conseil développera l’accession sociale 
(Pass Foncier) à la propriété en participant aux côtés de Toulon Provence 
Méditerranée au financement permettant l’octroi du prêt selon, dans un premier 
temps, les modalités instituées dans le cadre du Plan de Relance jusqu’au 31 
décembre 2009.

	 CAP 2015 : AGIR SUR LE PARC EXISTANT

Objectif 1 : Accompagner les bailleurs sociaux et le parc existant
Accompagner Var Habitat dans la réalisation du programme de réhabilitation de 
l’immeuble Le Ponant.

Objectif 2 : Transformer le parc privé
Mettre en œuvre les objectifs du PIG de TPM notamment sur le parc privé ancien 
du centre ville de La Valette-du-Var avec environ 8 logements par an.
Acquérir en cœur de ville des logements en acquisition amélioration sur la base 
de 12 logements sur la durée du PLH.
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 CAP 2015 : ASSURER LE DEVELOPPEMENT DE L’OFFRE SPECIFIQUE

Objectif 1 : Garantir l’accès au logement des jeunes
Participer au rattrapage du déficit de logement étudiant sociaux enregistré 
sur l’agglomération par une opération de construction d’un programme de 60 
logements.

Objectif 2 : Accompagner le vieillissement de la population
Restaurer le parcours résidentiel dans le parc locatif social notamment.

Objectif 4 : Soutenir l’accès au logement des personnes les plus démunies
Pourvoir aux obligations légales en matière d’hébergement d’urgence par la 
création de 22 places.

	 CAP 2015 : PROMOUVOIR et INNOVER DE NOUVELLES FORMES 
D’HABITAT

Objectif 1 : Soutenir les actions de développement durable
A travers son aménageur (Semexval) la commune entend promouvoir des actions 
de développement durable permettant la maîtrise de l’évolution des charges 
locatives. Ainsi le site du CM 94 sera urbanisé dans un esprit d’éco-quartier.

Objectif 2 : Expérimenter
La Valette-du-Var envisage d’être aux côtés de TPM une commune pour 
expérimenter une réflexion sur les nouvelles formes urbaines, véritable alternative 
à la demande de logement individuel.

	 CAP 2015 : SUIVRE LA MISE EN ŒUVRE DU PLH

L’action de la commune visera à permettre l’animation et l’alimentation de 
l’observatoire de l’habitat. Les représentants de la commune participeront à la 
Conférence Intercommunale Habitat.
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										                	           Commune du Pradet

LE CONTEXTE COMMUNAL

	 Le Pradet, une commune littorale

Situé à 8 km de Toulon et 13 km de Hyères, Le Pradet est une commune littorale 
limitrophe de La Garde à l’Ouest et au Nord, et de Carqueiranne à l’Est. Le 
Pradet occupe une situation géographique privilégiée au cœur d’un pôle de 
vie dynamique : elle est située à 14 km de l’aéroport Toulon-Hyères et à 97 km de 
Marseille-Provence. La gare TGV la plus proche est celle de Toulon (8 km).

La commune du Pradet s’étend sur près de 997 hectares, composée d’entités 
paysagères diversifiées et remarquables, ce qui fait la qualité du territoire et qui 
justifie son attractivité.

La partie Nord constitue une plaine humide dénommée Le Plan, soumise au risque 
d’inondation. La façade Sud s’ouvre sur la grande rade de Toulon, une côte de 
falaises ouverte de larges criques et plages (Le Pin de Galle, Le Monaco, Les 
Bonnettes, La Garonne et Les Oursinières avec son port) terminée au Sud-Est par 
le Cap Garonne, qui ferme la grande rade à l’Est. Cette façade littorale confère 
au Pradet des atouts balnéaires et touristiques indéniables.

	 Une économie locale fondée sur le secteur tertiaire

L’économie de la commune du Pradet repose sur le secteur tertiaire et sur un 
réseau de zones d’activités (commerciales surtout) qui se sont développés en 
entrée de ville Est. Le tissu artisanal et industriel est relativement peu développé.

Le Pradet dispose d’une offre complète de commerces et de services en centre-
ville (économie résidentielle).

L’économie pradétane repose également sur le tourisme balnéaire dont la 
fréquentation se concentre durant la période estivale. Les infrastructures d’accueil 
touristiques étant vieillissantes au Pradet, leur évolution et leur modernisation est 
un enjeu.

Enfin, l’agriculture persiste, voire est en reprise, grâce à l’intervention active de 
la commune. Avec des activités encore diversifiées, elle doit sa pérennité à la 
présence de 4 Appellations d’Origines Contrôlées reconnaissant et mettant en 
valeur la qualité de la production.

	 Une urbanisation dispersée

Evolution des surfaces artificialisées 

Evaluation 1972 Evaluation 2003

Urbain Infrastructure Total 
Artificialisé Urbain Infrastructure Total 

Artificialisé

15% 6% 21% 39% 6% 45%

 étude AU[dat] 2006 sur la base de photos interprétations.
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La commune est caractérisée par une urbanisation dispersée voire éclatée en 
plusieurs entités dont le centre-ville au Nord puis les quartiers Est, Ouest et Sud. 
Le développement de son attrait touristique, associé à une pression foncière 
grandissante, a induit un fort mitage du territoire.

D’abord, la commune a poursuivit un développement urbain linéaire et la 
constitution d’un « centre-rue » sans point de centralité. Peu à peu, la consommation 
du territoire s’est intensifiée ces dernières décennies, l’urbanisation s’est 
déplacée au bord du littoral ainsi qu’autour du port des Oursinières.

Le centre-ville s’est principalement développé le long de la RD 559. Il concentre 
la majeure partie des équipements commerciaux et des services publics, il est 
touché par un fort trafic et un stationnement anarchique sur ses espaces publics. 
Le cœur historique et ses ruelles présentent un fort potentiel de renouvellement 
urbain grâce à la présence de nombreuses « dents creuses ».

Les quartiers Ouest ont une fonction résidentielle et disposent de peu de 
délaissés. Ils sont caractérisés par une urbanisation diffuse qui offre une ambiance 
de ville-jardin.

Les quartiers Est constituent une entrée de ville dominée par des ensembles de 
zones d’activités dont le paysage est décousu et composé de quelques friches. 
Son paysage est relativement déqualifiant pour la commune qui s’affirme en tant 
que station balnéaire.

Les quartiers Sud disposent d’une forte attractivité touristique et résidentielle, du 
fait de la proximité de la plage de la Garonne et du Port des Oursinières.

Définir des limites claires à l’urbanisation
Il s’agit désormais de définir des limites claires à l’urbanisation et de stopper la 
consommation des terres agricoles situées en zone péri-urbaine. Ces franges 
naturelles et agricoles autour du centre sont à préserver de toute urbanisation 
afin de conserver des coupures à l’urbanisation, dans le respect de la loi littoral.
C’est la ceinture « verte, jaune et bleue » du Pradet, qui comprend les espaces 
naturels (verts), agricoles (jaunes) et les espaces littoraux (bleus).

L’EVOLUTION DEMOGRAPHIQUE

	 Population

Un ralentissement de la croissance démographique
L’immédiat Est Toulonnais voit son dynamisme démographique nettement 
ralentir.
Avec ses 10 603 habitants en 2006, la population du Pradet est caractérisée par 
un vieillissement structurel de la population.
Après avoir observé un rythme de croissance soutenu de la population grâce 
à un solde migratoire excédentaire, depuis 1999, Le Pradet voit sa population 
réduire.

	INSEE 1999 : 10 962 habitants ;

	INSEE 2006 : 10 603 habitants ;

	nombre de ménages 4741 ;

	population 10603 habitants ;

	66,9 % des ménages est composé d’une à deux personnes ;

	évolution annuelle des 0-19 ans : – 1,94 % ;

	évolution annuelle des 20-39 ans : – 3,27 % ;

	évolution annuelle des 40-59 ans : – 1,21 % ;

	évolution annuelle des + de 60 ans : 0,44 %.

Cette baisse de la croissance démographique s’explique, en partie, par la forte 
augmentation du marché de l’immobilier : l’offre de logement (achat et location) 
est devenue inadaptée à la situation et la demande, à celle des jeunes ménages 
en particulier.

Un enjeu du PLH sera de maintenir ces jeunes actifs sur le territoire communal 
en leur offrant des logements adaptés à leurs besoins. Il est en effet nécessaire 
d’adapter les logements, équipements et services à la structure démographique 
actuelle, mais aussi d’anticiper les aménagements nécessaires pour établir un 
certain équilibre démographique à l’avenir.
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	 Potentiel fiscal par habitant

En 2007 :
	41,1 % des ménages étaient non imposables ;

	72,2% des locataires HLM étaient non imposables pour 78 % pour 
l’aire de TPM ;

	42 % des locataires du parc privé locatif ont des ressources 
inférieures à 60 % du plafond HLM ;

	Nombre de ménages estimation 2008 : 4998.

En 2008 :
	31,87% des ménages est allocataire CAF ;

	26 % des allocataires ont un revenu inférieur ou égal à 903 euros ;

	50 % des allocataires bénéficient dune aide logement ;

	68,14 % des allocataires bénéficiant d’une aide au logement ont 
un taux d’effort au dessus de 30% et pouvant aller au-delà de 50% 
des revenus.

L’EVOLUTION DU PARC DE LOGEMENTS

	 Un parc de logements qui augmente

64,5% du parc a été construit après 1968. En 2005, la commune du Pradet 
comptait 5 803 logements, soit une hausse annuelle de +0,54% par an depuis 
1999. L’augmentation du parc de logements confirme l’attractivité résidentielle 
de la commune.

	 Caractéristiques du parc de logements

La hausse du parc de logements de la commune est en grande partie alimentée 
par celle des résidences principales passant de 4579 à 4481 entre 1990 et 2005 
et occupant en 2005, 77,22 % du parc total de logements.

Le taux de variation des logements vacants est en régression depuis 1990. Cette 
faible vacance (2,6 % en 2005) témoigne du bon état du parc, mais aussi d’une 
certaine tension sur le marché immobilier, en particulier sur le marché locatif. 
Parmi ces logements, 67,1 % le sont pour une durée inférieure à un an. On peut 
estimer qu’une bonne rotation du parc de logements s’effectue avec un taux de 
logements vacants avoisinant les 6 %.

En 2008, le loyer de marché du secteur privé dans TPM a atteint 10,9 euros par m2. 
Le Pradet enregistre une variation négative (- 5 %) pour 2008.

Ainsi, cela illustre les difficultés actuelles pouvant survenir chez les ménages à 
la recherche d’un nouveau logement au Pradet.

	 Statut d’occupation

En 2005 le parc est composé pour 64 % de propriétaires et de 33 % de locataires.
La proportion de propriétaires est en hausse depuis 1999 (61% à 6 4% en 2005) 
alors que le poids des locataires affiche une stabilité (33%) entre ces 2 dates.
De plus, la part du logement locatif est bien inférieure au niveau constaté dans 
l’ensemble de TPM.
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Individuel groupé
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Typologie des mises en chantier enregistrées entre 1990 et 2007
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1990-2007
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LE PARC LOCATIF SOCIAL

Le patrimoine locatif social comprend 376 logements, dont 369 collectifs et 7 
individuels, auxquels se rajoutent deux logements conventionnés, soit environ 7% 
du parc de résidences principales existantes.
Evolution 2004-2008 : +39 logements.

La part du logement social imposée par la loi SRU étant de 20 %, on peut considérer 
le poids du logement social au Pradet comme « faible ». La situation actuelle est 
donc pénalisante pour la commune.

Ainsi, les futurs projets de construction devront tendre à rétablir un meilleur équilibre, 
à la fois dans la proportion du nombre de logements sociaux mais aussi au niveau 
de sa meilleure répartition sur le territoire communal.

Le parc social est également caractérisé par un taux de rotation faible : 56,4% 
sont locataires depuis plus de cinq et jusqu’à dix ans et plus, et relativement âgés : 
23,2% ont 75 ans et plus contre 12,6% pour TPM. 72,2% des locataires ne sont pas 
imposables.

CAPACITES RESIDENTIELLES

	 Rappel de l’objectif démographique à l’horizon 2020 et 

besoins induits en logements et logements sociaux

Si la commune poursuit la même consommation d’espace que celle observée 
ces 10 dernières années, elle ne pourra pas accueillir de 2000 à 2500 habitants 
à l’horizon 2020.

Ainsi, une certaine densité devra être observée dans les opérations 
d’urbanisation à venir.
Par ailleurs, le déficit de logements sociaux observé sur la commune doit faire partie 
intégrante de la réflexion à mener lors de l’accueil des nouveaux logements.
Si l’EPF PACA n’a pas réalisé d’acquisitions au Pradet (à part une parcelle de près 
de 1ha à l’extrémité Est de la commune destinée à des équipements communaux), 
une collaboration étroite s’est installée avec les services communaux au niveau 
de la veille et de la prospection foncière. Ainsi, plusieurs études de faisabilité ont 
été conduites sur différents sites potentiellement urbanisables ou à restructurer, 
comme l’îlot « Cave coopérative – Ganzin ».

LES ENJEUX

	 AFFIRMER UNE STRATEGIE DE DEVELOPPEMENT DURABLE

1 Répondre à un objectif de croissance mesurée :

Continuer à percevoir Le Pradet comme un « village » ;

Une capacité d’accueil de 2 500 habitants maximum.

2 Faciliter l’accès au logement, pour tous :
Accroître l’offre en logements ;

Adapter l’offre en logements :
	favoriser les parcours résidentiels et la mixité ,

	répondre aux besoins en logements locatifs sociaux.

EN RESUME

Le parc de logements du Pradet est caractérisé par :

	un statut de « commune touristique » avec une part 
importante des résidences secondaires (près de 20% du 
parc de logements ;

	d’importants besoins en logements sociaux ;

	une adaptation nécessaire de la taille des logements à la 
structure démographique actuelle et future.

La diversification de l’habitat et le développement du parc locatif social 
sont aujourd’hui indispensables pour répondre à la diversité des besoins 
et des moyens d’une population en mutation, notamment au regard des 
difficultés pour se loger pour une population active dont les revenus ne 
sont plus en adéquation avec les prix immobiliers pratiqués.
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 LIMITER LA CONSOMMATION D’ESPACE POUR PRESERVER 

L’IDENTITE

1. Préserver et valoriser le capital naturel et agricole
 La ceinture verte, jaune et bleue du Pradet :
Préserver le « poumon vert » :

	espaces à forte valeur écologique ;

	espaces à forte valeur paysagère ;

	espaces agricoles ;

	espaces littoraux…

Valoriser le « poumon vert » :

	l’agriculture locale ;

	les espaces naturels.

Les espaces soumis au risque d’inondation….

2. Privilégier le renouvellement urbain et des extensions maîtrisées et 
respectueuses de l’environnement :
Limiter la consommation d’espace :

	« refaire la ville sur la ville » ;

	des extensions maîtrisées dans la continuité du bâti existant.

Prendre en compte la Loi Littoral.

LE PROGRAMME D’ACTIONS

	 CAP 2015: ASSURER UNE AMBITION METROPOLITAINE AU TERRITOIRE

Objectif 2 : Assurer une répartition territoriale de la production
Le Pradet

Secteur Production neuve de résidences 
principales sur 6 ans

Secteur La Grenouille

Secteur Coopérative-Carraire

Secteur Village et ses abords

Secteur Baguier-San-Peyre

Secteur Sud (Bellevue-L'Artaude)

Total 500

Objectifs de logements sociaux
321 en production neuve

45 en logements conventionnés (PIG)

Objectif 4 : Agir dans le cadre du PLU
Dans le cadre de l’élaboration en cours du futur PLU du Pradet, afin de produire davan-
tage de logements locatif sociaux, deux modes d’intervention sont mis en place :
En plus des parcelles dont la commune est déjà propriétaire, des emplacements 
réservés pour le logement comportant une part significative de logements locatifs 
sociaux. 
L’obligation réglementaire, pour tout nouveau programme d’habitat comportant 
plus de 1 logement, de réaliser un % de la SHON en logement locatif social :

	50 % en zone UA ;

	40 % en zone UB et UC ;

	30 % en zone UD et 1AU.
Dans les zones 2AU (non règlementées), le PADD fixe également un objectif de 
mixité sociale : les secteurs d’extension de l’urbanisation devront comporter 1/3 
de logements en locatifs sociaux.
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										                Commune du Revest-les-Eaux

LE CONTEXTE COMMUNAL

	 Superficie et urbanisation

Le Reves-les-Eaux est une commune relativement jeune, caractérisée par une 
croissance démographique continue.
La dominante est résidentielle : en effet la majeure partie de la population travaille 
en dehors de la commune. Actuellement il existe une douzaine de commerces 
de proximité.

Afin de favoriser un développement économique, le PLU maintient ses 
objectifs d’amélioration du cadre de vie des Revestois, qui s’accompagnent 
du développement des petits commerces, de l’artisanat ainsi que du service 

d’aide aux personnes tout en gérant son potentiel foncier de façon économe 
et équilibré. Les espaces collinaires occupent environ 1600 ha des 2407 ha du 
territoire communal.

L’occupation des zones du PLU est :
	zone Ub (urbaine) :193,43 ha ;

	zone AU (future urbanisation : 12,64 ha ;

	zone A (agricole) : 68,50 ha ;

	zone N (naturelle) : 2 131,43 ha.

Le PLU participe au renouvellement urbain et lutte contre l’étalement urbain 
conformément à la Loi SRU.

Evolution des surfaces artificialisées 

Evaluation 1972 Evaluation 2003

Urbain Infrastructure Total 
Artificialisé Urbain Infrastructure Total 

Artificialisé

5% 1% 6% 11% 1% 12%

étude AU[dat] 2006 sur la base de photos interprétations.

L’EVOLUTION DEMOGRAPHIQUE

	 Population

L’évolution annuelle moyenne de la population entre 1999 et 2006 sur la commune 
du Revest s’élève à près de 1%, pourcentage deux fois supérieur à celui de TPM.

	INSEE 1999 : 3440 ;

	INSEE 2006 : 3677 ;

	nombre de ménages (2006) : 1356.

PLH 2010-2016 - livre III - Programme d’Actions

105



	évolution annuelle de la structure par âge depuis 1999 :

	- 0,3% des 0-15 ans,

	- 0,7% des 15-29 ans,

	- 0,7% des 30-44ans,

	3,5% des 45-59 ans,

	3% des 60-74 ans,

	3,8% des 75 ans et plus.

	 Potentiel fiscal par habitant

En 2007 :
	32,8 % des ménages étaient non imposables ;

	55,8 % des locataires HLM étaient non imposables pour 78 % pour 
l’aire de TPM ;

	43% des locataires du parc privé locatif ont des ressources 
inférieures à 60 % du plafond HLM ;

	nombre de ménages estimation DDEA 2008 : 1751.

En 2008 (données CAF) :
	33,10 % des ménages sont allocataires ;

	22,19 % des allocataires ont un revenu inférieur ou égal à 903 euros 
par mois ;

	26,9 % des allocataires bénéficient d’une aide logement ;

	62,5 % des allocataires bénéficiant d’une aide au logement ont 
un taux d’effort au dessus de 30% et pouvant aller au-delà de 50% 
des revenus.

L’EVOLUTION DU PARC DE LOGEMENTS

Il existe trop peu de locations pour établir des résultats fiables et représentatifs.
Les conclusions sont les mêmes pour le secteur de l’immobilier neuf.

	 Evolution du parc

On assiste à une évolution de 1,26 % par an soit 1484 logements en 2005.
Il est important de noter par ailleurs, une baisse du poids du parc locatif entre 1999 
et 2005 (19,9 à 18,2 %) ainsi qu’une hausse du poids du parc des propriétaires 
occupants (75,2 à 78%). Cette proportion est nettement supérieure à TPM 
(51,6%).
A noter également, la faible part du parc locatif.

	 Caractéristiques du parc 2007

	60,7% du parc a été construit après 1968 ;

	61,6 % des résidences principales sont composées de T2 et T3 ;

	69 logements sont recensés « sans confort » et 125 seraient 
insalubres soit 8,1 % du parc de logements.

	 Logements vacants

Malgré la flambée des prix de l’immobilier, le nombre de logements vacants a 
augmenté depuis 1999. Il s’élève à 81 logements en 2007 soit une évolution de 
4,72% par an (contre – 1,29%/an pour TPM). Parmi ces logements, un peu moins 
d’un tiers (28,4%) est vacant depuis au moins 3 ans.
29 logements sont insalubres et vacants.
La vacance est le fait de logements petits et moyens pour 88,9%.

	 Occupation du parc

En 2007 le parc est composé pour 78,6% de propriétaires, 3,8 % de locataires HLM 
et 13,9 % de locataires privés.
51,1 % des ménages sont composés d’une à deux personnes.
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LE PARC LOCATIF SOCIAL

Le parc locatif social du Revest représente 38 logements locatifs sociaux en 2004. 
Ce chiffre représente 2,2% du parc de logements (DDEA Var).
Evolution 2004-2008 : pas de construction de logements locatifs sociaux.
On note un parc HLM avec un taux de rotation assez rapide : 37,8 % des locataires 
restent de deux à cinq ans et 24,5 % sont locataires depuis plus de dix ans.
Les locataires sont jeunes : 94,2% ont entre 25 et 59 ans.

CAPACITES RESIDENTIELLES

	 Potentiel en extension : 3 sites

On note, 2 petites extensions de l’urbanisation en zone N (20 logements) à l’horizon 
du PLH, 1 secteur d’extension de l’urbanisation en zone AU d’environ10 000 m² qui 
constitue le principal potentiel de la commune mais dont une grande partie de la 
capacité foncière appartient à un seul propriétaire et enfin, au Sud de ce secteur, 
un projet à court terme de 4 ou 5 logements.
Un potentiel de renouvellement urbain est à prendre en compte sur 5 secteurs 
(dont capacités résiduelles). Il s’agit d’une capacité de 70 à 100 logements 
dont au moins 35 logements prévus sur le court terme.
A l’horizon du PLH 2010-2016, un minimum de 60 logements devrait être réalisé sur 
la commune, dont une dizaine de logements sociaux.
A long terme, le potentiel de développement est à l’étude sur de petites 
extensions sur des zones desservies par de l’assainissement collectif.
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LES ENJEUX

Aucune d’augmentation de zones urbanisables n’est à noter.
Il s’agit de stopper l’urbanisation des zones partiellement desservies, ainsi que de 
protéger l’environnement, les espaces naturels, conserver les EBC (Espaces Boisés 
Classés) et préserver la qualité des paysages.

LE PROGRAMME D’ACTIONS

	 CAP 2015: PRODUIRE 1650 LOGEMENTS NOUVEAUX PAR AN SUR TPM

Objectif 2 : Assurer une répartition territoriale de la production

Le Revest-les-Eaux

Secteur Production neuve de résidences 
principales sur 6 ans

Secteur Village et ses abords

Secteur Mal Vallon

Secteur Pôle Santé

Secteur Dardennes

Total 141

Objectifs de logements sociaux

77 en production neuve

7 en acquisition amélioration

9 en logements conventionnés

Dans le cadre d’un futur partenariat avec l’EPFR, il est envisagé d’établir, à partir 
d’un diagnostic foncier, une recherche des zones de densification possible sur le 
territoire communal.

Objectif 3 : Produire du logement aidé
La commune a pour projet d’obtenir un conventionnement pour les logements 
appartenant à son parc privé.
La commune a d’autre part engagé des négociations pour l’acquisition d’un 
terrain propriété de l’Etat, lequel permettrait d’accueillir du logement aidé.

Objectif 4 : Développer une offre intermédiaire accessible
Il est important de noter le lancement d’une révision simplifiée du PLU sur une 
partie des terrains communaux du quartier Malvallon, en zone Ub. L’objectif étant 
de satisfaire aux besoins en logement et de contribuer à une politique visant à 
promouvoir la mixité sociale.
La commune est également en négociation avec l’Etat pour le rachat d’un terrain 
libre en bordure de la RD.

	 CAP 2015 : AGIR SUR LE PARC EXISTANT

Objectif 3 : Faciliter l’accès au logement privé et au logement public existant
La commune a entamé une campagne de communication auprès de ses 
administrés afin d’orienter les propriétaires sur les permanences du P.I.G.

	 CAP 2015 : ASSURER LE DEVELOPPEMENT DE L’OFFRE SPECIFIQUE

Objectif 3 : Réaffirmer l’accès au logement des personnes handicapées
La délibération du Conseil municipal du 26/01/09 institue un abattement de la 
taxe d’habitation à la base, de 10 % de la valeur locative des habitations en faveur 
des personnes handicapées ou invalides.

Objectif 4 : Soutenir l’accès au logement des personnes les plus démunies
La commune se rapprochera des communes de l’Agglomération afin que puisse 
être étudiée la possibilité de créer en intercommunalité les 4 places qui devraient 
être réservées au titre du droit au logement (places ne correspondant à aucun 
besoin réel et pertinent sur la commune).

	 CAP 2015 : promouvoir et Innover

Objectif 1 : Densifier intelligemment
Le PLU en vigueur intègre déjà cette recherche de densification qui a été un axe 
principal d’élaboration du document.
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Objectif 2 : Soutenir les actions de développement durable
Pour cela, un projet de parc photovoltaïque est à l’étude.
La délibération du Conseil municipal du 26 janvier 2009 a approuvé le dépassement 
du COS de 20 % pour les constructions remplissant des critères de performances 
énergétique ou comportant des équipements de production d’énergie 
renouvelable.
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										                	        Commune d’Ollioules 

LE CONTEXTE COMMUNAL

	 Morphologie urbaine

La commune d’Ollioules couvre une superficie de 1989 hectares situés en entrée 
Ouest de l’agglomération toulonnaise. Elle est limitrophe des communes de Toulon 
à l’Est, la Seyne-sur-Mer et Six-Fours-les-Plages au Sud, Sanary-sur-Mer à l’Ouest, et 
Evenos au Nord.
A noter également que la commune présente une façade littorale (linéairement 
très réduite) et qu’elle est en conséquence soumises aux dispositions de la loi littoral 
du 3 janvier 1986.

Le territoire communal se compose :
de grands ensembles collinaires, généralement boisés, notamment en partie 
Nord du territoire communal (massifs du Chapeau Gros et du Gros Cerveau, séparés 
par les pittoresques gorges d’Ollioules, et qui constituent l’écrin paysager de la 
commune,) ;

d’espaces agricoles de plaine, de coteaux, et de fonds de vallons, également 
très importants dans la structuration paysagère et spatiale de la commune ;

d’espaces urbanisés, qui se déclinent en de nombreuses et diverses 
composantes (centre historique, « couronne périphérique « dense ou semi dense, 
habitat pavillonnaire de moyenne ou faible densité, zones d’activités, etc…).

Dans le zonage du POS actuel, les espaces naturels couvrent un total d’environ 35% 
du territoire communal, les espaces agricoles un peu moins de 20%, et les espaces 
ouverts à l’urbanisation (zones U, NB, périmètres de ZAC, zones NA alternatives) ou 
potentiellement ouverts à l’urbanisation (zones NA strictes) un total d’environ 45%.

	 Contraintes naturelles

Ollioules accueille sur son territoire plus de 640 ha d’espaces boisés classés, pour 
l’essentiel situés sur ses sites collinaires. Les massifs naturels du Nord de la commune 
sont par ailleurs en instance de classement au titre de la Loi de 1930.
Outre des instabilités de terrain identifiées sur certains versants, le territoire est exposé 
au risque d’inondation de la Reppe, fleuve côtier faisant l’objet d’un PPRI.

	 Tissu économique

Parallèlement à la croissance démographique, les dernières décennies ont été 
marquées par une importante croissance économique. Cette dynamique doit se 
poursuivre au travers du développement des zones existantes (Piédardan), et par 
le projet majeur de la base terrestre du Technopôle de la mer à la Cagnarde. Le 
futur pôle horticole viendra également conforter le volet agricole très présent sur 
la commune. Le développement économique doit cependant composer avec la 
problématique des déplacements, très sensible sur un territoire contraint en entrée 
d’agglomération (pour rappel en 1999, 70% des actifs ollioulais travaillaient en 
dehors de la commune et 71% des emplois ollioulais étaient occupés par des non 
ollioulais) ;
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	 Urbanisation

De par sa situation et son attractivité, la commune fait preuve d’une vitalité démographique 
significative. La population est ainsi passée de 9242 habitants en 1982 à 10,398 habitants 
en 1990, à 12,198 habitants en 1999 et 13 400 habitants en 2006. Toutefois, les prochains 
recensements le montreront sans doute, cette croissance tend aujourd’hui à fléchir pour 
s’approcher d’une progression annuelle moyenne d’ 1 %.

L’EVOLUTION DEMOGRAPHIQUE

	 Population (2005)

	nombre de ménages : 5323 (2006) ;

	population (2006) : 13400 habitants ;

	Population (1999) : 12203 habitants ;

	59,1 % des ménages est composé d’une à deux personnes ;

	évolution annuelle de la structure par âge depuis 1999 :

	0,4% des 0-15 ans ,

	0,4% des 15-29 ans  ,

	0,2% des 30-44ans ,

	2,8% des 45-59 ans ,

	2,2% des 60-74 ans ,

	3,7% des 75 ans et plus.

	 Potentiel fiscal (avec  TPU) par habitant : 746 € valeur 2009

Potentiel fiscal (uniquement 3 taxes) par habitant : 458 € valeur 2009
	46,7 % des ménages étaient non imposables ;

	81,5 % des locataires HLM étaient non imposables pour 78 % pour l’aire 
de TPM ;

	54 % des locataires du parc privé locatif ont des ressources inférieures à 
60 % du plafond HLM.

Nombre de ménages estimation 2008 (DDEA) : 5557

	 Allocataires CAF

En 2008 :
	37,97% des ménages est allocataire CAF ;

	28,39% des allocataires ont un revenu inférieur ou égal à 903 euros ;

	52% des allocataires bénéficient d’une aide logement ;

	64,51 % des allocataires bénéficiant d’une aide au logement ont un taux 
d’effort au dessus de 30% et pouvant aller au-delà de 50% des revenus.

L’EVOLUTION DU PARC DE LOGEMENTS

Le marché de l’immobilier ancien poursuit une hausse modérée sur les communes de 
l’Ouest toulonnais (de l’ordre de +3,4 à 7,9%).

	 Evolution du parc

En 2005, la commune compte 6070 logements, soit une hausse annuelle de +1,54% par 
an depuis 1999.
La proportion de propriétaires est en hausse depuis 1999 (56% à 58% en 2005) alors que 
le poids des locataires affiche une stabilité (37%) entre ces 2 dates. De plus, la part du 
logement locatif est bien inférieure au niveau constaté dans l’ensemble de TPM (45%).

	 Caractéristiques du parc 2007

	53,2 % du parc a été construit après 1968 mais 32,3 % est antérieur à 
1948 ;

	57,1% des résidences principales sont composées de T3 et T4 ;

	217 logements recensés sans confort et 176 seraient insalubres soit 
3,2 % du parc de logements et 86 insalubres vacants.
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	 Logements vacants

Le taux de vacance des logements a baissé ces dernières années, passant 
de 6,9 % en 1999 à 5,8 % en 2006 (source INSEE). Cette tendance s’observe sur 
l’ensemble de l’agglomération (-1,29% par an depuis 1999 – source Filocom).
Parmi les logements vacants identifiés en 2007 (source Filocom), 39,9 % le sont pour 
une durée inférieure à un an mais 40,2 % ont une durée de vacance supérieure 
à trois ans.
La vacance est le fait des petits logements T1 et T2 pour 58 % mais on enregistre 
une augmentation annuelle de la vacance sur les T5 et T6 entre 1999 et 2007.

	 Occupation du parc

En 2005 le parc est composé pour 58 % de propriétaires, 37 % de locataires.

LE PARC LOCATIF SOCIAL

Nombre de logements sociaux : 451 soit 8,1%
Evolution 2004-2008 : +33
Un parc HLM avec un taux de rotation faible : 65,1 % sont locataires depuis plus 
de cinq et jusqu’à dix ans et plus et en vieillissement 64,5 % ont un age compris 
entre 40 et 74 ans.
81,5 % des locataires HLM ne sont pas imposables.

CAPACITES RESIDENTIELLES

	 Potentiel foncier 2010-2016

	capacités résiduelles en zone constructibles : environ 200 
logements, hors potentiel des zones NB à définir dans le futur 
PLU et hors réhabilitations ou changement d’usage dans le parc 
existant.
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	capacités dans les sites d’extension de l’urbanisation : environ 270 
logements notamment à Panagia et la Castellane.

Soit un total d’environ 470 logements neufs, dont 150 à 200 logements sociaux.

Cette capacité reste théorique et, de surcroît, n’intègre pas le potentiel de 
renouvellement des zones NB. Il appartiendra au futur PLU de déterminer 
l’objectif de croissance et de procéder aux arbitrages nécessaires.

Bilan des acquisitions réalisées par l’EPF : aucune à ce jour.

Potentiel foncier hors PLH : à définir lors de la révision du POS en cours.

Identification des capacités en renouvellement urbain : L’essentiel du 
potentiel de logements en zone constructible est issu d’une démarche de 
renouvellement urbain, et de travail sur les « dents creuses » du secteur dense. Les 
zones NB actuelles sont également porteuses d’un potentiel mis en exergue par 
l’étude AU[dat]/SCoT, que la révision du POS en cours devra valoriser.

LES ENJEUX

Le développement démographique maîtrisé, constaté ces dernières années 
(1%/an), représente annuellement 35 à 50 nouveaux logements. La révision du 
POS en cours identifiera les grands enjeux du territoire. Elle précisera l’objectif de 
croissance et les dispositions à mettre en œuvre en conséquence.
Conformément aux orientations du SCoT, le futur PLU se prononcera sur les 
capacités de renouvellement urbain, en identifiant notamment le potentiel du 
tissu urbain dense et les capacités résiduelles des secteurs pavillonnaires.

Cette réflexion intégrera les grands projets structurants engagés ou en cours 
d’étude :
La base d’Ollioules du Technopôle de la mer, à la Cagnarde (zone d’activité) ;

L’opération de la Panagia (zone mixte logements / tertiaires) ;

Le projet de la Castellane (équipements publics / logements) ;

Le pôle horticole ;

L’aménagement du site du parking Pichaud (logements / tertiaires) ;

Le nouvel échangeur autoroutier d’Ollioules / Sanary.

LE PROGRAMME D’ACTIONS

	 CAP 2015 : ASSURER UNE AMBITION METROPOLITAINE AU TERRITOIRE

Objectif 1 : Affirmer la vocation maritime et répondre aux enjeux de développement 
économique
Déclinaison opérationnelle du Grand Projet de Rade métropolitain, le Technopôle 
de la mer répond à cet objectif, notamment via sa base d’Ollioules à la Cagnarde. 
Cette composante terrestre a vocation à accueillir des activités économiques, 
d’enseignement et de recherche, ainsi que les services et hébergements 
nécessaires.

Objectif 2 : Assurer une répartition territoriale de la production

Ollioules

Secteur Production neuve de résidences 
principales sur 6 ans

Secteur Village et ses abords

Secteur Le Trémaillon-Le Pyeron

Secteur Nord route Nationale 8

Secteur Sud route Nationale 8

Total 461

Objectifs de logements sociaux
183 en production neuve

46 en logements conventionnés

Mettre en œuvre une stratégie foncière
Utiliser les outils mis en place à l’échelle intercommunale : conventions cadre et 
multi sites entre TPM et l’EPF PACA.
 Agir dans le cadre des PLU
Travailler dans le futur PLU sur le potentiel de renouvellement urbain, dans le tissu 
dense et dans les secteurs pavillonnaires (ex zones NB).
Les outils de soutien aux opérations sociales sont en place dans le POS actuel 
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(bonification de COS, 25 % de sociaux imposés dans les programmes de plus de 
16 logements). Le futur PLU complètera si besoin ces mesures en instituant les 
emplacements réservés nécessaires.

Objectif 3 : Produire du logement aidé
Opérations en cours et envisagées :

	150 à 200 logements sociaux neufs ;

	46 logements sociaux par transformation du parc privé.

Sur ces projets sociaux, près de 100 logements sont engagés ou programmés en 
2009 (53 dans le neuf, et 46 réhabilitations).
A l’occasion des futurs programmes de locatifs sociaux, un rééquilibrage de l’offre 
axé sur les logements intermédiaires (PLS) est souhaitable.

Objectif 4 : Développer une offre intermédiaire accessible
Développer ponctuellement une offre accessible d’habitat individuel et groupé 
en utilisant le dispositif « Pass Foncier ».

	 CAP 2015 : AGIR SUR LE PARC EXISTANT

Objectif 1 : Accompagner les bailleurs sociaux et le parc public existant
Poursuivre la mise en sécurité de résidences existantes (Gerberat).

Objectif 2 : Transformer le parc privé
Agir dans le cadre du PIG.
Assurer le conventionnement des 46 logements sociaux pris sur le parc privé et 
maintenir une stratégie d’acquisition/réhabilitation en adéquation avec les aides 
financières, notamment de TPM.

Objectif 3 : Faciliter l’accès au logement privé et au logement public existant
Poursuivre l’action volontaire engagée contre la vacance des logements (OPAH, 
PIG). Conforter les mesures d’accompagnement et d’information.

	 CAP 2015 : ASSURER LE DEVELOPPEMENT DE L’OFFRE SPECIFIQUE

Objectif 1 : Garantir l’accès au logement des jeunes
Des Projets de logements sociaux étudiants seront étudiés sur les sites de la 
Cagnarde (Technopôle) et de la Panagia.

Objectif 2 : Accompagner le vieillissement de la population
Projet d’EHPAD privé de 75 lits dans la zone de Piédardant.
Rénovation de la résidence Lou Jas achevée en 2009.

	 CAP 2015 : PROMOUVOIR ET INNOVER

Objectif 1 : Densifier intelligemment
Travail dans le futur PLU sur les possibilités de renouvellement urbain, dans le centre 
urbain dense (secteur Clémenceau, Pichaud) et dans les secteurs pavillonnaires 
(ex zone NB)

Objectif 2 : Soutenir les actions de développement durable
Instauration de la bonification de COS pour les bâtiments THPE (art L 128-1 du C. Urb).
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										                Commune de Saint-Mandrier

LE CONTEXTE COMMUNAL

La commune de Saint-Mandrier-sur-Mer existe en tant qu’unité administrative 
depuis 1950, année lors de laquelle elle a été détachée de la Commune de 
La Seyne-sur-Mer dont elle faisait partie jusqu’alors. Partie intégrante de la vaste 
agglomération toulonnaise, la Commune de Saint-Mandrier-sur-Mer présente 
toutefois une identité bien particulière liée aux caractéristiques spécifiques de 
son territoire et notamment :
sa situation de presqu’île uniquement rattachée au « continent » par un isthme 
étroit, l’isthme des Sablettes qui la relie à la commune voisine de La Seyne-sur-
Mer ;

sa superficie réduite : avec seulement 512 ha de territoire communal, la 
commune est la plus petite des 153 communes varoises ;

l’importance des emprises foncières militaires qui représentent quasiment la 
moitié du territoire communal.

Initialement petit village de pêcheurs articulé autour de l’anse du Creux 
Saint-Georges, la commune a connu des mutations importantes sous la triple 
impulsion :

	du développement de la fonction résidentielle ;

	du développement touristique ;

	du développement de l’économie militaire.

Du fait de ces mutations, l’organisation spatiale et urbaine de la commune a 
sensiblement évolué au cours des dernières décennies jusqu’à la physionomie 
qu’on lui connaît aujourd’hui (individualisation stricto sensu et du second centre 
urbain de Pin Rolland/Marégau, importantes infrastructures militaires sur la partie 
orientale de la presqu’île.
Avec 5 232 habitants permanents (hors militaires du contingent) recensés en 
1999, Saint-Mandrier-sur-Mer est à l’échelle de l’agglomération toulonnaise une 
« petite » commune et n’a à priori pas à devenir une « grande » commune (du fait 
notamment de la superficie restreinte du territoire communal et des possibilités 
limitées d’extension de l’urbanisation). Toutefois, elle bénéficie d’un cadre de vie 
très attrayant et profite d’un bon niveau d’équipements (publics, commerciaux et 
de services) qui contribue activement à son attractivité.

Evolution des surfaces artificialisées 

Evaluation 1972 Evaluation 2003

Urbain Infrastructure Total 
Artificialisé Urbain Infrastructure Total 

Artificialisé

36% 8% 44% 54% 8% 62%

étude AU[dat] 2006 sur la base de photos interprétations.
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L’EVOLUTION DEMOGRAPHIQUE

	 Population

La commune de Saint-Mandrier-sur-Mer présente une évolution annuelle moyenne 
entre 1999 et 2006 de 3,4%, bien supérieure aux 0,5% sur l’ensemble du territoire 
de TPM.

Cette forte croissance est à modérer, car en grande partie le fait du changement 
de décompte des militaires entre les deux recensements (ils sont maintenant 
comptés dans la commune où se trouve leur caserne)

	nombre de ménages : 2616 (2006) ;

	population (2006) : 6 565habitants ;

	population (1999) : 5 241 habitants ;

	 évolution annuelle des 0-19 ans : 2,73 % (1999 2004) ;

	évolution annuelle des 20-39 ans : 11,37 % (1999 2004) ;

	évolution annuelle des 40-59 ans : 1,40 % (1999 2004) ;

	évolution annuelle des + de 60 ans : 1,77 % (1999 2004).

Est à remarquer la forte augmentation annuelle des 20-39 ans et des 0-19 ans.

	 Potentiel fiscal par habitant

En 2007 :
	43 % des ménages étaient non imposables ;

	59 % des locataires HLM étaient non imposables pour 78 % pour 
l’aire de TPM ;

	44 % des locataires du parc privé locatif ont des ressources 
inférieures à 60 % du plafond HLM.

En 2008 :
	30,32 % des ménages est allocataire CAF ;

	31,43 % des allocataires ont un revenu inférieur ou égal à 
903 euros ;

	58,96 % des allocataires bénéficient dune aide logement ;

	72,37 % des allocataires bénéficiant d’une aide au logement ont 
un taux d’effort au dessus de 30 % et pouvant aller au-delà de 50 % 
des revenus.

L’EVOLUTION DU PARC DE LOGEMENTS

Pour ce qui est du marché de l’ancien (et du neuf), le faible nombre de transactions 
enregistrées ne permet pas de définir un prix moyen ou médian.
Il en est de même pour les loyers.
En 2008, le loyer de marché du secteur privé dans TPM a atteint 10,9 euros par 
m2.

	 Evolution du parc

0,04 % par an soit 4985 logements en 2004. Une baisse du poids du parc locatif 
entre 1999 et 2005 (47,2 à 44,6 %) et une hausse du poids du parc privé (47,2 
à 52 %) correspondant à la moyenne de TPM : 51,6 %(2005).
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	 Caractéristiques du parc 2007

Près de 80 % en logements collectifs.
80,2% du parc a été construit après 1968.
Le pourcentage de résidences secondaires représente plus de 40 % de l’ensemble 
des logements. Ces résidences secondaires sont pour près de 90 % en logement 
collectif et plus de 70 % sont composés de T1 et T2.
38 logements recensés sans confort et 77 seraient insalubres soit 1,5% du parc 
de logements.
45,7% du parc des résidences principales est composé deT2 et T3.

	 Logements vacants

Malgré la flambée des prix de l’immobilier, le nombre de logements vacants a 
augmenté depuis 1999, il s’élève à 318 logements en 2007 soit une évolution 
de 1,38% par an (contre – 1,29% par an pour TPM). Parmi ces logements, un tiers 
(30,50%) est vacant depuis au moins 3 ans.
10 logements insalubres et vacants.
 La vacance est le fait des petits logements T1 et T2 pour 58,20%.

	 Occupation du parc

	en 2007 le parc est composé pour 54,10% de propriétaires, 7,50% 
de locataires HLM et 34,70% de locataires privés ;

	76,10% des ménages est composé d’une à deux personnes.

LE PARC LOCATIF SOCIAL

Nombre de logements sociaux : 147 soit 5,4%(DDEA VAR).
Evolution 2004-2008 : 23 logements.
L’objectif triennal de rattrapage est de 58 logements sociaux soit près de 20 
logements par an.
Un parc HLM avec un taux de rotation : 39,5% sont locataires depuis plus de cinq 
et jusqu’à dix ans et plus et relativement jeune 77,5% ont un age compris entre 
25 et 59 ans.
59% des locataires HLM ne sont pas imposables.
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CAPACITES RESIDENTIELLES

	potentiel foncier 2010-2016 à court terme représentant un potentiel 
de 400 à 430 logements ;

	potentiel en extension à court terme : 288 logements dont 92 
logements locatifs sociaux ;

	potentiel en renouvellement urbain : 80 à 100 logements à court 
terme dont 36 logements locatifs sociaux ;

	foncier Marine : 40 logements en projet ;

	à long terme la commune ne possède quasiment pas de potentiel 
de développement de l’habitat ;

	identification des capacités en renouvellement urbain : à mener dans 
le cadre d’une étude au cours du PLH 2010-2016.

LES ENJEUX

Améliorer la qualité de la vie dans le centre ville pour ses habitants et pour ses usagers 
par des aménagements et des équipements publics adaptés ;

Planifier et organiser l’urbanisation des secteurs déjà partiellement urbanisés ;

Prévoir les équipements publics communaux ou intercommunaux correspondant 
aux besoins actuels et à moyen terme notamment pour :

	l’enseignement (collège, écoles),

	le social,

	protection de l’environnement.

Positionner la commune en terme d’image dans le contexte intercommunal et ainsi 
participer à la construction même de cette intercommunalité ;

Créer les conditions d’une politique d’accueil touristique liée à l’image de la commune ;

Prendre en compte la qualité des paysages à valoriser (entrée de ville, village, littoral, 
collines, port….) ;

Mettre en valeur le domaine forestier ;

Favoriser le maintien d’une population active par une politique de soutien des 
activités existantes ou à créer ;

Participer à la requalification de la Base aéronavale.

LE PROGRAMME D’ACTIONS

	 CAP 2015: ASSURER UNE AMBITION METROPOLITAINE AU TERRITOIRE

Objectif 2 : Assurer une répartition territoriale de la production

Saint-Mandrier

Secteur Production neuve de résidences 
principales sur 6 ans

Secteur Village et Ports

Secteur Ouest

Secteur Est

Total 431

Objectifs de logements sociaux
178 en production neuve

12 en logements conventionnés

Objectif 3 : Produire du logement aidé
La commune respectera les obligations légales en matière de logement social 
et notamment 30 % des logements produits seront des logements sociaux pour 
permettre le rattrapage par rapport à l’objectif de la loi SRU ( 20% de logement 
social par rapport au nombre de résidences principales) soit environ 130 
logements sociaux sur la période du PLH 2010-2016.

Orientations de la commune vis-à-vis du logement social à travers le document 
d’urbanisme : emplacements réservés ou secteurs à préciser et détailler ; 
majoration de COS également.
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En fonction des classements de zone et des capacités résiduelles de certains 
secteurs, une approche démographique permet d’envisager à terme la réalisation 
de 500 logements supplémentaires dont 75% en collectif avec 20% de logement 
locatif social et 25 % en individuels.

Quartier du Pin Rolland :
Zone à urbaniser AU, dans le cadre d’une procédure de ZAC avec convention 
d’aménagement :

	habitat collectif R+2/R+3 – 200 logements environ T2/T3/T4 ;

	habitat individuel R/R+1 – 40 logements environ ;

	application du PLH approuvé – 1/3 logements locatifs sociaux – 
1/3 logements intermédiaires (PLS – PLSA – accession maîtrisée) 
– 1/3 logements libres.

	 Zone UC (ex partie de zone UE)
	habitat collectif R+2/R+3 – 36 logements environ T2/T3/T4 ;

	habitat social dans bâti existant – 12 logements environ avec une 
possible extension à 22 logements ;

	 Zone UD – emplacement réservé n°7
	création par Var Habitat de 26 logements (19 logements sociaux 

locatifs et 7 en accession à la propriété).

Le nombre de logements permanents est de 314 environ (non compris les résidences 
de tourisme) ce qui représente une population permanente supplémentaire de 
690 personnes environ.
Logements sociaux : 118 [80 + 12 + (19+6)]

Le Village :
	 Zone UDc – arrière port

	habitat collectif R2/R+3 T2/T3/T4 ;

	39 logements (39 en libre et 15 en locatif social) ;

	 zone UD – Reliquat de constructibilité ;
	12 logements maximum (pas logements sociaux) ;

	 zone UE – Emplacement réservé n°34 ;
	4 à 6 logements locatifs sociaux ;

	 zone UM – Emplacement n°35 ;
	50 à 60 logements locatifs sociaux Marine.

Soit sur le village, 66 logements de résidences principales soit une population 
supplémentaire d’environ145 personnes.
Soit au total environ 835 personnes supplémentaires permanentes (ne sont pas 
compris la résidence de tourisme de la Marinière, ni la population des marins)
60 logements libres, 19 logements sociaux, 60 logements sociaux Marine.

	 CAP 2015 : AGIR SUR LE PARC EXISTANT

Objectif 2 : Transformer le parc privé
Orientations de la commune en matière de logements conventionnés privés à 
produire grâce au PIG de TPM : depuis de nombreuses années, à défaut de pouvoir 
produire du logement social par manque de foncier, la politique communale a été 
de préempter au cas par cas les logements suivant leurs caractéristiques et selon 
la capacité financière de la commune. Exemples : 2 villas anciennes préemptées 
à la Renardière, 3 logements sociaux sur le Quai Jean Jaurès…

	 CAP 2015 : Assurer le développement de l’offre spécifique

Objectif 1 : Garantir l’accès au logement des jeunes
Les développement d’un projet de logement intergénérationnel tel que prévu par 
TPM pourrait répondre partiellement à la demande.

	 CAP 2015 : SUIVRE LA MISE EN ŒUVRE DU PLH

L’action de la commune visera à permettre l’animation et l’alimentation de 
l’observatoire de l’habitat.
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									             Commune de Six-Fours-les-Plages les Plages

LE CONTEXTE COMMUNAL

La commune de Six-Fours-les-Plages couvre une superficie de 2710 hectares dont 
1145 hectares d’espaces naturels ou boisés. Elle compte 18 kilomètres de côtes où 
alternent plages de sable, criques et cap rocheux. On y trouve un archipel d’îles 
dont celles des Embiez (95 ha) et du Gaou (10 ha), quatre ports principalement 
tournés vers la plaisance (1800 anneaux), ainsi que de petites zones agricoles 
(107 ha) et une zone d’activités (98 ha).
De grands reliefs délimitent le grand bassin littoral de Six-Fours-les-Plages et induisent 
deux cols qui relient Six-Fours-les-Plages à la commune de la Seyne-sur-Mer.
Le point culminant est situé à l’extrême Sud du grand massif du Cap Sicié à 354 m 
d’altitude, et se trouve très proche du littoral qu’il domine. Deux vallées principales 
découpent ce grand massif : le vallon de Roumagnan et le vallon des Barelles. 
Plus au Nord, le territoire communal est clairement identifié grâce à deux collines 

qui émergent de la grand plaine d’Ollioules/Six-Fours-les-Plages :
	La célèbre colline du Fort de Six-Fours-les-Plages, surmontée par le 

Fort et par la Collégiale.

	La colline Tante Victoire qui culmine à 111m alors que la grande 
plaine d’Ollioules a un niveau moyen de 20 à 50m.

Ce système de colline induit l’existence de deux cols communaux qui supportent 
les principales routes d’accès à l’agglomération six fournaise en venant de l’est : 
le col de Bernard (emprunté par la RD63) et le col de Pourquier (RD559).
Si le massif du cap Sicié est un espace naturel et sauvage d’envergure 
départementale, les trois autres entités présentent plus un intérêt paysager 
qu’écologique dans la mesure où elles ont subi de fortes modifications : 
urbanisation de leurs marges, incendies de forêt…
On remarque que chaque entité naturelle est ponctuée d’un élément patrimonial 
bâti. Cette particularité confère à ces sites, outre leur rôle « d’espace de respiration », 
un potentiel culturel intéressant :

	La maison de maître des anciennes tuileries Romain Boyer dans le 
bois communal de la Coudoulière ;

	La chapelle ND de Pépiole (monument historique) sur le versant 
Nord de la colline Tante victoire ;

	Le Fort, la collégiale Saint Pierre, les vestiges du vieux Six-Fours-les-
Plages sur la colline du Fort, et enfin la tour Ruinée au Collet de la 
Malespine ;

	Notre Dame du Mai qui ponctue le point culminant du Cap Sicié.

Parmi le linéaire côtier (sans compter les îles), une part importante a été artificialisée 
notamment en raison :

	des routes qui longent la côte. C’est le cas de la RD 559 le long de 
la plage de Bonnegrâce et de la RD 616 qui dessert le Brusc ;

	de l’urbanisation qui parfois arrive jusqu’en bord de mer, ce qui 
est le cas par exemple dans le secteur des pointes du Cros et de 
la Vieille batterie ;

	des aménagements portuaires : port Méditerranée, port de la 
Coudoulière, port du Brusc et port des Embiez.

C
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Il est important de noter que la mer du golfe de Sanary jusqu’au Cap Sicié 
présente un intérêt paysager majeur (récifs, barrières, lagunes, paysages sous-
marins variés…) et écologique (herbiers….).

L’EVOLUTION DEMOGRAPHIQUE

Au cours de ces dernières années, l’Ouest toulonnais a connu une forte croissance 
mais éphémère car liée à la politique d’urbanisation de Saint Cyr sur Mer ou aux 
potentialités aujourd’hui limitées de communes comme Le Castellet, la Cadière, 
Bandol et Sanary.
Ancienne commune très rurale jusqu’aux années 1960, Six-Fours-les-Plages 
a vu sa population augmenter rapidement pour atteindre actuellement un 
peu plus de 34,000 habitants et une capacité d’accueil touristique de 40,000 
lits (essentiellement des résidences secondaires). Elle est à ce titre surclassée 
40-80,000 habitants. Les principaux quartiers sont Reynier (centre-ville), le Brusc 
et les Lônes.

	 Population

	nombre de ménages : 15716 (2006) ;

	population (2006) : 34 225 habitants ;

	population (1999) : 32 715 habitants ;

	70,1 % des ménages est composé d’une à deux personnes ;

	évolution annuelle de la structure par âge depuis 1999 :

	- 0,4 % des 0-15 ans,

	- 0,6 % des 15-29 ans,

	- 1,1 % des 30-44ans,

	1,4 % des 45-59 ans,

	2,1 % des 60-74 ans,

	3,3 % des 75 ans et plus.

	 Potentiel fiscal par habitant

En 2007 :
	44,9 % des ménages étaient non imposables ;

	74,6 % des locataires HLM étaient non imposables pour 77,8 % pour 
l’aire de TPM ;

	47 % des locataires du parc privé locatif ont des ressources 
inférieures à 60 % du plafond HLM ;

	nombre de ménages estimation 2008 : 17 136.

En 2008 :
	30,21 % des ménages sont allocataires CAF ;

	30,98 % des allocataires ont un revenu inférieur ou égal à 
903 euros ;

	51 % des allocataires bénéficient d’une aide logement ;

	69,43 % des allocataires bénéficiant d’une aide au logement ont 
un taux d’effort au dessus de 30 % et pouvant aller au-delà de 50 % 
des revenus.

L’EVOLUTION DU PARC DE LOGEMENTS

Le marché de l’immobilier ancien dont celui de la commune de Six-Fours-les-
Plages enregistre les prix les plus élevés parmi l’ensemble des communes du 
littoral. La hausse entre 2006 et 2007 s’est poursuivie pour les communes de l’Ouest 
de TPM entre + 3,4 et +7,9 % mais se place à un niveau bien inférieur aux années 
précédentes. Le marché des maisons a enregistré pour sa part une hausse sur la 
commune de +5,4 %.
En 2008, le loyer de marché du secteur privé dans TPM a atteint 10,9 euros par 
m2. Six-Fours-les-Plages affiche comme toutes les communes du littoral de TPM 
un niveau de loyer élevé (11,8 euros/m2). La hausse des loyers en 2008 reste plus 
modérée pour Six-Fours-les-Plages (+4 %) que pour d’autres communes de TPM 
(+7,7 % pour La Garde).
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	 Evolution du parc

+0,49 % par an soit 23 305 logements en 2005. Une baisse du poids du parc 
locatif entre 1999 et 2005 (34 à 31%) alors que la proportion de propriétaires 
augmente de 61 à 66 %( TPM 51,6%).
Avec un parc de résidences principales représentant moins de 40 % de l’ensemble 
des logements, les ménages résidant sur la commune ont peu de chances de 
trouver une nouvelle location sur ce même territoire.

Caractéristiques du parc 2007

	73,5 % du parc a été construit après 1968 ;

	59 % du parc de résidences principales est composé de T3 et T4 ; 
83,6 % du nombre de résidences secondaires est composé de T1 
à T3 ;

	Entre 1999 et 2007 la part de résidences principales augmente 
(66,2 % à 70,2 %) alors que le nombre de résidences secondaires 
décroît (29,5 à 26,5 %) amorçant un phénomène de vieillissement 
de la population par transformation des résidences secondaires 
en résidences principales ;

	155 logements recensés sans confort et 220 seraient insalubres 
soit 0,9 % du parc de logements. 18 logements sont insalubres 
et vacants.
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	 Logements vacants

Le nombre de logements vacants a diminué depuis 1999, il s’élève à 796 
logements en 2007 soit une baisse de – 2,2% (contre – 1,29%/an pour TPM).
Pour 72,6 % des logements la vacance est inférieure à un an.
La vacance est le fait des logements T2 et T3 pour 55,5 %.

	 Occupation du parc

En 2007 le parc est composé pour 64,3% de propriétaires, 6% de locataires HLM 
et 25,76 % de locataires privés.

LE PARC LOCATIF SOCIAL

Nombre de logements sociaux 1155 soit 6,7 %.
Environ 2200 logements sociaux manquants.
296 logements sociaux (74 PLS Foncière) ont été construits entre 2004 et 2008 dont 
179 financés par le FAH.
Un parc HLM avec un taux de rotation faible : 56,6 % sont locataires depuis plus de 
cinq et jusqu’à dix ans et plus et relativement jeunes (64,3% ont un age compris 
entre 25 et 59 ans).

74,6 % des locataires HLM ne sont pas imposables.
Le parc de logements de Six-Fours-les-Plages se caractérise par :

	un statut de « commune résidentielle » avec une part importante 
de résidences secondaires lui conférant également le caractère 
de commune touristique ;

	d’importants besoins en logements sociaux ;

	le besoin d’adapter la typologie des logements à l’évolution de la 
structure démographique ;

	le développement du parc locatif notamment social et de la 
mixité de l’habitat sont nécessaires pour répondre à la diversité 
des besoins et des moyens au regard des difficultés pour se loger 
de la population dont les revenus ne sont plus en adéquation avec 
les prix de l’immobilier.

CAPACITES RESIDENTIELLES

Par rapport à la population recensée en 2007 de 34 325 habitants, la capacité 
résidentielle qui résulte à la fois du respect des contraintes imposées par le 
volet environnemental du Schéma de Cohérence Territoriale et les orientations 
municipales est basée sur la dernière évolution annuelle de la population qui 
est de 0,68 % par an. Elle permet d’envisager une population à l’horizon 2020 de 
37 486 habitants soit une augmentation de l’ordre de 3161 habitants, c’est-à-dire 
une moyenne de 243 habitants par an.

Le nombre d’habitants par logement situé à hauteur de 2,2 nécessiterait pour 
conserver cette progression de la population de réaliser environ 110 logements 
par an, ce qui est légèrement supérieur aux dernières statistiques en matière de 
délivrance de permis de construire sur les 3 dernières années :

	86 logements en 2007 ;

	74 logements en 2008 ;

	52 logements de janvier à août 2009.

Pour la commune de Six-Fours-les-Plages, il reste peu d’espaces constructibles 
dans les zones urbanisées et les possibilités d’extension d’urbanisation sont 
excessivement réduites compte tenu des contraintes réglementaires qui résultent 
notamment de la Loi Littoral, du PPRI de la Reppe et d’une manière générale 
de la raréfaction des terrains potentiellement constructibles hors des périmètres 
urbanisés.

Consciente des difficultés rencontrées depuis quelques années, la Commune a 
souhaité engager une politique de renouvellement urbain et s’est associée pour 
ce faire dès 2006 le concours de l’Etablissement Public Foncier PACA avec pour 
objectif dans un premier temps de procéder à une veille foncière le long de l’axe 
de la RD 559 (Avenue de la Mer et Avenue Maréchal Juin).

Deux périmètres d’étude et de sursis à statuer ont été institués le long de cet axe. 
De nouvelles dispositions ont été adoptées par la signature d’une convention 
opérationnelle de veille et de maîtrise foncière pour la réalisation de projets 
d’intérêt général d’initiative publique et d’opérations d’habitat mixte en juillet 
2008.
A ce jour un bilan des acquisitions immobilières réalisées dans le cadre du droit 
de préemption délégué à l’EPF PACA a été dressé.
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Des études réalisées par cet organisme, il ressort des capacités de renouvellement 
urbain de même ordre que celles qui en résultent de la progression démographique 
effectuée ci-avant.

Egalement, en juillet 2008, ont été validés des sites de prospection et d’études 
confiés à l’EPF PACA ; ils portent sur l’ensemble du territoire communal et 
concernent des sites de court terme-prospections immédiate-et de long terme-
prospection par anticipation-. Les uns et les autres peuvent présenter un intérêt 
stratégique pour la commune dans le cadre du PLH 2010-2016 et permettre la 
réalisation d’équipements publics structurants.

Pour sécuriser l’ensemble de ce dispositif, ont été institués des périmètres de sursis 
à statuer en juin 2009 en application de l’article L111-10 du Code de l’Urbanisme 
sur l’ensemble des sites de prospection et également sur le périmètre d’une étude 
d’urbanisme confiée au CAUE dans le secteur du centre-ville en mai 2009.
Le 23 décembre 2004 le Conseil municipal avait approuvé son PLU ; cette 
délibération a été annulée par jugement du Tribunal Administratif de Nice en 
date du 11 décembre 2008.

Ce jugement a pour conséquence de remettre en vigueur le POS immédiatement 
antérieur, soit le POS approuvé par délibération n° 7036 du Conseil municipal en 
date du 26 juin 1996, mis en révision le même jour, mis à jour le 18 octobre 1996 et 
le 21 novembre 2000, et lui-même partiellement annulé par jugement du Tribunal 
Administratif de Nice en date du 27 mai 1997.

Cette annulation du PLU entraîne également le retour à l’application des Plans 
d’Aménagement de Zone (PAZ) des Zones d’Aménagement Concerté (ZAC), à 
savoir :

	le PAZ de la ZAC de la Coudoulière approuvé le 2 mars 1971 et 
modifié le 24 juin 1988 ;

	le PAZ de la ZAC Les Marines d’Aryana approuvé le 2 décembre 
1985 ;

	le PAZ de la ZAC Parc d’Activités des Playes approuvé le 22 août 
1990 ;

	le PAZ de la ZAC Parc d’Activités de la Millonne approuvé le 19 
février 2001 et en cours de modification.

Le POS est moins restrictif que le PLU annulé. Mais la volonté de la Municipalité 

demeure d’éviter une densification de l’urbanisation et de conserver et préserver 
les espaces naturels au titre notamment des protections évoquées ci-avant mais 
aussi de la conservation des paysages et de la nature même du développement 
urbain de la commune.

La Municipalité a décidé en conséquence de relancer la réflexion pour l’ensemble 
du territoire communal, par délibération du conseil municipal du 18 mai 2009. Le 
document d’urbanisme avait été élaboré à partir de 2001 et une révision allait 
s’imposer de toute façon.
L’objectif d’approbation d’un nouveau PLU est fixé à mi 2011.
Ces dispositions sont reprises au SCoT.

Les principales possibilités d’extension de l’urbanisation prioritaires sont pour Six-
Fours-les-Plages : 

	Le Plan de la Mer : 16 ha ;

	Mouret : 5 ha ;

	Les Playes / Prébois : 5 ha.

Ces superficies des sites d’extension sont précisées dans le DOG du SCoT à titre 
indicatif de façon à définir un ordre de grandeur correspondant au potentiel 
maximum de développement de chaque site. Les espaces de moins de 5 ha 
environ ne sont cependant pas identifiés mais ils correspondent à ceux de l’EPF.

L’ensemble des dispositions qui avaient été prévues en faveur de la réalisation 
de logements et, particulièrement, de logements sociaux dans le cadre du PLU 
annulé n’est plus applicable ; elles portaient notamment sur :

	la création d’emplacements réservés destinés à la réalisation de 
logements sociaux ;

	l’institution d’un pourcentage minima de 20 % de logements 
sociaux dans les zones à urbaniser à vocation d’habitat : zones 
AUh de Bouillibaye, de Barras, de Talian et de la Pertuade.

Ces dispositions étaient appuyées par l’institution d’un droit de préemption urbain 
renforcé sur les zones urbanisées les plus denses (UA, UB, UC …).

Une délibération avait été prise le 15 octobre 2007 afin de majorer le coefficient 
d’occupation des sols pour la réalisation de programme de logements comportant 
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au moins une moitié de logements locatifs sociaux permettant d’augmenter 
jusqu’à 50 % le COS applicable au terrain.

Les intentions de la collectivité pour le nouveau PLU ont été affirmées à l’occasion 
de la prescription de son élaboration.

Le document d’urbanisme sera le reflet des choix d’aménagement qui permettront 
de concilier l’équilibre entre développement et préservation des espaces et 
paysages naturels, la diversité des fonctions urbaines et la mixité sociale et le 
respect de l’environnement. Il sera également un vecteur pour promouvoir et 
développer les constructions présentes et futures répondant aux exigences de 
performance énergétique.

Pour apporter des réponses à notre déficit en logements sociaux, seront intégrées 
les études de prospection menées par l’EPF PACA dans le cadre de la convention 
tripartite avec TPM et celles résultant des réflexions développées à l’occasion du 
présent PLH.

Seront notamment prévus l’adoption d’un coefficient de mixité sociale de 
l’ordre de 30 % pour certaines opérations d’aménagement ou de constructions 
réalisées notamment dans les zones les plus denses, la création de nouveaux 
emplacements réservés, l’institution de nouvelles primes au COS et toutes autres 
dispositions qui pourraient être prises à l’occasion de l’élaboration du nouveau 
document d’urbanisme.

Tout cela sera accompagné de la poursuite des interventions combinées de la 
commune et de l’EPF pour réaliser des acquisitions foncières afin de favoriser la 
mixité sociale. A cela pourraient s’ajouter des PIG ou des projets d’acquisition et 
d’amélioration d’ensembles immobiliers.

LES ENJEUX

Préserver la vocation résidentielle de la commune ;

Diversifier le parc de logements et accueillir plus de familles ;

Augmenter le nombre de logements sur le parc locatif global ;

Poursuivre l’effort de rattrapage sur le déficit de logement social ;

Essayer de produire sur toute la gamme du logement à des prix inférieurs à ceux 
du marché : intervenir sur le marché du foncier avec l’aide d’EPF pour créer nos 
propres références ; tout cela en produisant des logements de qualité pour tous 
dans un environnement préservé et valorisé en conservant sur la commune des 
quartiers où il fait bon vivre et où les déplacements sont facilités.
Cela se traduit par la volonté et la nécessité de limiter la consommation d’espaces, 
de conserver la qualité du cadre de vie et de s’inscrire dans une stratégie de 
développement durable.

	 Limiter la consommation d’espaces

 Préserver et valoriser le capital naturel et agricole autour des espaces 
remarquables dont bénéficie la commune de Six-Fours-les-Plages présentant une 
qualité écologique paysagère agricole ;

 Se préserver des risques naturels (inondations, feux de forêt, mouvements de terrain) ;

 Privilégier le renouvellement urbain et maîtriser les extensions d’urbanisation 
respectueuses de l’environnement ;

 Prendre en compte la Loi Littoral en ce qui concerne l’extension limitée de 
l’urbanisation des espaces proches du rivage.

	 Conserver la qualité du cadre de vie

 Maintenir la perception de la commune comme une ville agréable à vivre en 
limitant autant que faire ce peut les densités dans ses quartiers périphériques tout 
en donnant à son centre administratif plus d’épaisseur et de densité .

	 S’inscrire dans une stratégie de développement 
durable

 Répondre à l’objectif de croissance mesurée avec une capacité d’accueil 
supplémentaire limitée à 5000 habitants (comprise entre 3000 et 5000 habitants 
à l’horizon du PLU ;
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 Produire de nouveaux logements réalisés sous le label HQE où répondant à des 
exigences de performance énergétique ;

 Accroître autant que faire ce peut, compte tenu des contraintes évoquées 
ci-avant, l’offre en logements et adapter cette offre pour favoriser la mixité et 
répondre aux besoins en logements locatifs sociaux.

LE PROGRAMME D’ACTIONS

	 CAP 2015: ASSURER UNE AMBITION METROPOLITAINE AU TERRITOIRE

Objectif 1 : Affirmer la vocation maritime et répondre aux enjeux de développement 
économique

	Produire du logement à proximité des zones de développement 
économique notamment la Zone d’Activités économique des 
Playes et le site de reconversion de l’ex Labo DCN du Brusc.

Objectif 2 : Assurer une répartition territoriale de la production

Six-Fours-les-Plages

Secteur Production neuve de résidences 
principales sur 6 ans

Secteur Avenue de la Mer

Secteur Nord
(Les Playes-La Pertuade)

Secteur Bouillibaye

Secteur Les Hauts-Crots

Total 1266

Objectifs de logements sociaux

608 en production neuve1

30 en acquisition amélioration

48 en logements conventionnés

1 - compris dans les 1266 logements représentant la production neuve des résidences principales sur 6 ans

 Objectif 3 : Produire du logement aidé
	inciter les opérateurs sociaux à prendre en compte la prescription du 

PLH à savoir une proportion de l’ordre de 20% de PLAI et 70% de PLUS ;

	adopter un coefficient de mixité sociale de l’ordre de 30 % pour 
certaines opérations d’aménagement réalisées notamment dans 
les zones les plus denses ;

	 créer des emplacements réservés destinés à la réalisation de 
logements aidés ;

	instituer une prime au COS pour ce type de logement et toutes 
autres dispositions qui pourraient être prises à l’occasion de 
l’opération du nouveau PLU.

Objectif 4 : Développer une offre intermédiaire accessible
	Fixer le taux des PLS à hauteur de 20% environ ;

	envisager l’accession sociale par le cofinancement du Pass Foncier.

	 CAP 2015 : AGIR SUR LE PARC EXISTANT

Objectif 1 : Accompagner les bailleurs sociaux et le parc existant
	 accompagner l’opération de démolition-reconstruction du groupe 

HLM Sèverin Saurin ;

	participer à la réorganisation du groupe HLM de la Coudoulière.

Objectif 2 : Transformer le parc privé
	accroître le nombre de logements réhabilités conventionnés dans 

le cadre du PIG de TPM ;

	dans la mesure des moyens financiers de la commune, poursuivre 
l’effort sur l’acquisition-amélioration.
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	 CAP 2015 : ASSURER LE DEVELOPPEMENT DE L’OFFRE SPECIFIQUE

Objectif 1 : Garantir l’accès au logement des jeunes
	Transformer une partie d’un foyer-logements en Foyer Jeunes 

Travailleurs y compris pour l’accueil des travailleurs saisonniers ;

Objectif 5 : Mettre en œuvre le schéma départemental des gens du voyage
	réalisation par TPM de l’aménagement de l’aire d’accueil des gens 

du voyage de la Millonne.

	 CAP 2015 : Promouvoir et innover

Objectif 1 : Soutenir les actions de développement durable
	prime au COS de 20 % pour les constructions respectant les 

exigences de performance énergétique.

	 CAP 2015 : SUIVRE LA MISE EN ŒUVRE DU PLH

L’action de la commune visera à permettre l’animation et l’alimentation de 
l’observatoire de l’habitat. Les représentants de la commune participeront à la 
Conférence Intercommunale Habitat.
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													                 Commune de Toulon

LE CONTEXTE COMMUNAL

Au contact de la Provence calcaire représentée au Nord de son territoire et la 
Provence cristalline, représentée à l’Est et au Sud par les massifs du Mourillon et 
du Cap Brun, la ville de Toulon s’est installée dans une dépression formée entre 
mer et montagne. Cette plaine a elle-même été très affectée par des déformations 
tectoniques.
Si la situation de Toulon parait simple au premier regard, le territoire se révèle en 
fait très diversifié. Il se décompose en grands ensembles géographiques que l’on 
peut identifier du Nord au Sud de la manière suivante :

	le flanc Sud du massif du Baou ;

	le massif du Faron ;

	les collines de l’Escaillon et de Lagoubran à l’Ouest ;

	la dépression, plaine qui s’étire d’Ouest en Est et dans laquelle se 
sont développés le port puis la ville puis l’agglomération ;

	les hauteurs du Mourillon et du Cap Brun.

La ville de Toulon s’est développée en fonction des principales entités paysagères 
mais aussi en fonction de l’évolution de l’activité militaire.
La présence de l’arsenal sur presque toute la partie maritime accentue cet effet 
d’étranglement laissant comme alternative un développement urbain latéral vers 
l’est et l’Ouest.

L’extension de la ville s’est faite depuis le milieu du XX° siècle vers ses faubourgs 
et sa campagne. En effet, à partir de ses quatre centres de vie, le Centre-Ville, Le 
Mourillon, Pont du Las et Saint-Jean-du-Var, la ville s’est développée par occupation 
progressive de terrains agricoles.
Ce tissu de remplissage s’est répandu en suivant la forme d’un nœud papillon, 
évitant ainsi les deux contraintes géographiques majeures : Le Mont Faron et la 
mer dont le littoral était pour l’essentiel occupé par les arsenaux.

En conséquence, le centre-ville devient vite saturé en population et en trafic 
comme les deux entrées de ville Saint-Jean-du-Var et Pont du Las. La liaison de 
Toulon par l’autoroute construite entre 1960 et 1975 améliora le rayonnement de 
Toulon et lui conféra un poids régional qui ne cesse de se confirmer.
Le développement de la ville vers le Nord s’est fait le long de la vallée du Las en 
s’adaptant à la géographie du site et s’est organisé d’une part, intra muros par 
occupation de la partie attribuée à la ville et par surélévation au sein de l’enceinte 
des diverses fortifications ; et d’autre part, extra muros, autour de l’enceinte, à partir 
des principales entrées des fortifications. Trois bourgs se distinguent : Saint-Jean 
-du-Var, Pont-du-las et Le Mourillon.

Le quartier de Saint-Jean du Var, se développe au Nord-Est du centre-ville, dans 
les années 1835 sous le nom de «Maison Neuves». Il est consécutif à l’essor 
démographique et l’extension de l’activité maritime tant civile que militaire. 
L’urbanisation s’effectue tout d’abord le long de la route nationale, anciennement 
route d’Italie puis, vers 1870, de part et d’autre suivant une forme orthogonale.
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L’essor démographique des années 1920 et la spéculation produisent un fort 
besoin de logements. C’est une explosion urbaine qui se traduit par l’apparition du 
faubourg Pont du Las. Le quartier s’est organisé autour de deux axes sensiblement 
perpendiculaires :

	un axe Est-Ouest de déplacement (RN8) qui prend le nom d’avenue 
du XVème Corps. Il s’agit historiquement de la voie d’entrée 
principale dans Toulon depuis l’Ouest. Le bâti s’est développé 
linéairement le long de cette voie ;

	un axe Nord-Sud de développement des activités urbaines 
(commerce notamment) autour de la place M. Bidouré et de 
l’avenue Bugeaud.

Le coeur vivant de ce quartier se situe à l’intersection de ces deux axes.
Par ailleurs, le comblement, décidé par Vauban en 1679 de l’ancien Las qui 
colmatait la baie, a favorisé le développement de ce quartier.

Le Mourillon est cité dès 1588 au sujet de la construction d’une infirmerie. Mais le 
véritable développement du quartier est dû au détournement de l’Eygoutier décidé 
par Vauban le 9 mars 1679. Cet exploit technique de l’époque va déterminer toute 
la morphologie urbaine de ce quartier.
En effet, le ruisseau de l’Eygoutier qui colmatait la baie et l’entrée de la darse 
Henri IV par ses alluvions a été détourné afin qu’il contourne le haut terrain du 
Mourillon, traverse les vignes (par le boulevard Bazeilles et l’avenue des Tirailleurs 
Sénégalais), suive le col formé par les terrains du Polygone (boulevard Cuneo) et 
débouche au Sud de l’anse du port Saint Louis.
L’urbanisation de ce quartier s’est fait le long de ce cours d’eau détourné qui 
permettait d’alimenter en eau douce les bassins de bois de construction de 
navires.
En 1750, la partie marécageuse de l’ancienne embouchure de l’Eygoutier fut 
assainie pour en faire un dépôt de bois de construction. Dés 1836, les marécages 
sont asséchés et se construit le nouvel arsenal du Mourillon d’une superficie de 
24 ha.
En 1856, le lit de l’Eygoutier fut recouvert et converti en boulevard. Les eaux de ce 
fleuve s’écoulèrent alors comme aujourd’hui par un tunnel percé sous la hauteur 
de Lamalgue et du boulevard Saint Hélène pour se jeter au large des plages 
artificielles.
L’urbanisation de la partie Sud du Mourillon a été plus tardive car le Polygone 
était réservé à la manoeuvre et au tir. Ces terrains ont donc été gelés pendant un 
certain nombre d’années par les servitudes militaires.

Enfin, en 1946, le Préfet Maritime, l’Amiral Lambert, vend à la ville de Toulon la partie 
Nord de l’arsenal du Mourillon. La superficie de l’arsenal du Mourillon s’en est 
trouvée considérablement réduite.

Après la guerre, la population de Toulon va passer de 113 000 à 180 000 
habitants. La ville va connaître un profond changement. La partie contemporaine 
correspond aux interventions postérieures aux destructions de la dernière guerre 
et à l’extension de la ville vers ses faubourgs et sa campagne. En terme de tracé, 
elle se caractérise par un registre urbain en contradiction avec la ville historique.
Le port marchand, si étriqué, fut comblé ainsi que les terrains marécageux de la 
Rode. L’avenue du Pont du Las fut élargie.
Le grand enjeu fut celui de la rue de la République élargie en avenue et des 
immeubles bordant le quai dont le plan, a été confié à l’architecte parisien Jean 
De Mailly. Le trottoir du quai interdit aux voitures, fut agrandi. Quant au centre, il 
voyait apparaître des rues piétonnes

La traversée de Toulon par l’autoroute construite petit à petit entre 1960 et 1975 
permit de désengorger Pont du Las et Saint-Jean-du-Var. Cependant, cette 
traversée a engendré une coupure et, a surtout enlevé le rôle d’entrées de ville 
de ces deux faubourgs, contribuant au déclin de leur dynamisme commercial.

L’occupation progressive des terrains agricoles dès la fin du XIXème jusqu’au 
début du XXème siècle s’est faite en grande partie en cohérence et en harmonie 
avec la géographie des lieux. Ainsi, apparaissent encore aujourd’hui des 
quartiers entiers, organisés selon un tissu pavillonnaire de qualité, et qui se sont 
développés autour d’un petit centre de vie et selon un urbanisme villageois . 
Il s’agit d’un habitat groupé (type maison de ville) avec jardins privatifs, maillé 
par des rues souvent étroites et parfois sans trottoir. Ces territoires possèdent une 
qualité paysagère certaine dont la fréquence et le niveau d’entretien en font une 
particularité toulonnaise à protéger. Il est question principalement des quartiers 
Siblas, La Loubière, les Trois Quartiers et Claret.

L’urbanisation de Toulon s’est développée progressivement au rythme des 
changements géopolitiques et des apports migratoires mais aussi en fonction 
de la capacité technique à dominer les contraintes infligées d’une part par 
les invasions multiples et les guerres et d’autre part par les éléments naturels 
notamment le relief, la mer et les cours d’eau.
Se sont donc succédées plusieurs fortifications qui ont conditionné le 
développement de la ville mais aussi, des détournements de cours d’eau, des 
comblements de marécages et des avancées sur la mer.
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Aujourd’hui, les remparts et les forts de Toulon ne jouent plus qu’un rôle militaire 
mineur. Une partie de ces fortifications a été conservée. Elles témoignent de 
l’évolution des techniques de défense, face aux perfectionnements de l’armement 
et des moyens d’assaut et sont progressivement remises en état, entretenues et 
mises en valeur.

La morphologie urbaine de Toulon est donc le résultat d’une urbanisation par 
étape et par palier ; ce qui se traduit géographiquement par une démultiplication 
des centres de vie et un découpage de types architecturales variés correspondant 
à des quartiers autonomes à identité urbaine propre.
Ces centres périphériques commerciaux ou de services qui se sont constitués un à 
un à partir de carrefours ou de croisements sont une richesse urbaine à préserver 
et à développer. Ils sont la clé de la réussite d’un maillage urbain composite.

L’EVOLUTION DEMOGRAPHIQUE

	 Caractéristiques des ménages

	évolution des ménages : 1,18 % par an (1,07 % pour TPM) ;

	taille des ménages : 2,05 en 2005 (TPM 2,15) 70,6 % des ménages 
est composé d’une à deux personnes (68,1 % pour TPM) ; 74,8 % 
des locataires du parc privé sont des ménages constitués d’une 
à deux personnes alors qu’ils ne sont plus que 61,4 pour le parc 
social ;

	caractéristique d’une commune centre avec un taux de stabilité 
résidentielle plus faible que TPM : 63 % des ménages occupent 
le même logement et 18 % un autre logement dans la même 
commune que 5 ans auparavant contre respectivement 65,1 % et 
14,8 % pour TPM ;

	54,2 % des ménages étaient non imposables en 2007 pour 50,4 % 
pour TPM ;

	59 % des locataires du parc locatif privé sont éligibles au logement 
très social et 29 % ont des ressources comprises entre 60 et 100 % 
du plafond de ressources autrement dit 88 % des locataires du 
parc privé locatif est éligible au logement social ;

	en 2008, 44% des ménages sont allocataires CAF. Parmi ces 
allocataires, 39 % ont un revenu inférieur ou égal à 903 euros, 
68,3 % bénéficient d’une aide au logement enfin 63,3 % bénéficiant 
d’une aide au logement ont un taux d’effort au dessus de 30 % et 
pouvant aller au-delà de 50 % des revenus (63,14 % pour TPM) ;

	la répartition entre propriétaires et locataires constitue une des 
caractéristiques de la ville centre avec 45 % des résidences 
principales occupées par des propriétaires et 52 % par des 
locataires contre respectivement 51,6 % et 45 % pour TPM ;

	la part des locataires en résidence principale (52 %) se subdivise 
en 18 % de locataires du parc social HLM et 34 % de locataires du 
parc privé.

	 Caractéristiques du parc 2007

	66,6 % du parc a été construit avant 1967 et 25,5 % entre 1968 et 
1989 soit 92,1 % du parc âgé aujourd’hui d’au moins 20 ans ;

	58,7% de l’offre en résidences principales est constitué de 
logements de type 3 et 4, 30,6 % de logements de type 1 et 2 et 
10,5 de logements de type 5 et plus ;

	source Sitadel : nombre de logements autorisés en moyenne par 
an : 456.

En logements individuels en moyenne par an (1990/2007) : 81
En logements collectifs en moyenne par an (1990/2007) : 374

Toulon fait partie des communes de l’agglomération pour lesquelles a été 
enregistrée une série de programmes de logements collectifs qui ont permis la 
réalisation d’un volume annuel moyen de 1611 logements par an pour la période 
2005 à 2007sur TPM.
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	 Evolution du marché immobilier

Le prix moyen au m² d’un appartement dans Toulon est de 2547 euros en 2008.
La commune a enregistré une hausse de 4,1 % pour le marché des maisons et 
4,8 % pour un appartement sur les 12 mois glissants (de mi 2007 à mi 2008).
Le loyer de marché du secteur privé dans Toulon a atteint 10,4 euros en 2008 par 
m2 pour 10,9 pour TPM.

	 La vacance locative et le logement potentiellement 

indignes
Le nombre de logements vacants a diminué fortement depuis 1999 : il s’élève à 
8460 logements en 2007 soit une évolution de –2,29 % par an (-1,34% pour TPM).

Avec 5845 logements en 2008, le poids du logement du centre ancien représente 
sur Toulon 6,35 % de l’ensemble des logements. Sur ces 5845 logements aujourd’hui 
1550 logements sont vacants soit une vacance de 26,5 % par rapport au centre 

ancien et un poids de la vacance de 18,32 % par rapport à l’ensemble de la 
vacance du parc de logements.
A Toulon, la vacance est essentiellement le fait de petits et moyens logements 
puisque 80% de la vacance recensée en 2007 concerne des logements de 1 à 
3 pièces.

Pour 53,7 % du parc vacant il s’agit d’une vacance de moins d’un an correspondant 
donc à la rotation du parc : la vacance d’un à deux ans peut s’expliquer dans le 
cadre d’une succession ou de travaux (16,9 %) par contre il existe une vacance 
structurelle de 2489 logements car celle-ci est comprise entre deux, trois ans et 
plus.

Le logement potentiellement insalubre représente 6,8 % du parc dont 1601 sont 
des logements vacants.

Le nombre de résidences principales potentiellement indignes a enregistré une 
baisse entre 1999 et 2007 de – 2167 logements ; les logements potentiellement 
indignes et vacants ont également baissé de – 799 sur la même période.

L’étude de repérage sur le logement potentiellement indigne a permis le repérage 
à la parcelle cadastrale de :

Collectif

Résidences

Individuel pur

Individuel groupé

1990-1992

100%

90%

80%

70%

60%

50%

40%

30%

20%

10%

Typologie des mises en chantier enregistrées entre 1990 et 2007

1993-1995 1996-1998 1999-2001 2002-2004 2005-2007 Période
1990-2007

Logements commencés moyenne/an  entre 1990-2007

Toulon

TPM

SCoT 

3 000

2 500

2 000

1 500

1 000

500

-

1990-1992 1993-1995 1996-1998 1999-2001 2002-2004 2005-2007
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Nombre 

d’immeubles 
repérés

Nombre de 
logements 

induits

Nombre d’îlots 
à investiguer

Toulon Centre 133 72% 777 75%  10

Toulon Saint-Roch 11 6% 45 4%  /

Toulon Pont du Las 14 8% 81 8% /

Toulon Saint-Jean-
du-Var 25 13% 123 12%  /

Toulon le Mourillon 3 2% 14 1%  /

TOTAL 186 100% 1 040 100% 10

LE PARC LOCATIF SOCIAL ET SON EVOLUTION

 67 % des locataires du parc HLM ont des ressources inférieures à 60 % du 
plafond HLM et 24 % ont des ressources comprises entre 60 et 100 % du plafond 
de ressources. (source FILOCOM 2007)

 76.8 % des locataires HLM ne sont pas imposables. (source FILOCOM 2007)

 49.8 % des locataires HLM occupent leur logement depuis au mois 5 ans. 
(source FILOCOM 2007)

 Le parc social accueille peu de jeunes : 2,2 % de moins de 25 ans mais plus 
d’un tiers de son parc est occupé par des personnes âgées. (32,2 % du nombre 
de locataires HLM). Le vieillissement du parc social locatif est important entre 1999 
et 2007 avec +1391 ménages dont l’âge est compris entre 60 et 74 ans et +526 
ménages dont l’âge est supérieure à 75 ans. (source FILOCOM 2007)

 Toulon compte 11622 logements sociaux en 2008 soit 14,3 % de l’ensemble du 
parc de résidences principales.

 Depuis 2004, 868 nouveaux logements sociaux ont été livrés.

LES DONNEES SUR LE PARC SOCIAL DES MILITAIRES

Source BRILOM – données 2008

Patrimoine de la Société Nationale Immobilière inscrit à l’article 55 :

GROUPES HLM NOMBRE DE LOGEMENTS

Notre Dame des Pins 36

Colline Saint Pierre 180

Civadière 79

Montcalm 18

Richelieu 57

Total 370

Pour un parc de 1168 logements du groupe SNI construits sur Toulon, seuls 370 ont 
fait l’objet de financement spécifique équipement et inscrit dans le recensement 
des logements sociaux de l’article 55 de la loi SRU.
SNI possède en effet un nombre important de logements réservés à l’encadrement 
du Ministère de la défense dont les revenus dépassent généralement les plafonds 
de ressources HLM.
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CAPACITES FONCIERES

La production moyenne annuelle de la commune est de l’ordre de plus de 450 
logements par an dans le cadre du document d’urbanisme en vigueur. L’ambition 
du PLH est de porter cette moyenne à 550 logements par an.

Le foncier Défense identifié en collaboration avec du Ministère de la défense 
(Brilom) porte sur plus de 300 logements dont la majorité est mobilisable dans le 
temps du PLH 2010-2016 soit plus de 300 logements. Plusieurs sites entrent dans le 
cadre des projets inscrits au Grand Projet de Rade.

76 logements sont à l’étude par le BRILOM sur des terrains appartenant à la 
Défense ou sur des terrains privés notamment Colline Saint Pierre, Boulevard 
Morillot, Rue Picot ….etc.

Le bilan des acquisitions réalisées par l’EPF entre 2002 et 2008 dans le cadre 
de la convention Ville et Etablissement Public Foncier PACA fait apparaître une 
capacité de plus de 150 logements.

L’identification du potentiel résiduel le long du trajet du futur TCSP offre une 
capacité à moyen et long terme de plus de 200 logements.

Une veille foncière confiée à l’EPF portant spécifiquement sur les capacités 
en renouvellement urbain identifiés par l’agence d’urbanisme et corroborés par 
la commune de Toulon est en mesure de générer une capacité de 50 logements 
par an.

Les espaces d’évolution : Grand Projet de Rade – secteur axe des gares :
L’ensemble du périmètre du Grand Centre Ville comprenant également l’entrée 
des quartiers Ouest (Pont du Las) et entrée du secteur Est (Saint-Jean-du-Var) 
offrent des capacités d’évolution supérieur à 30 hectares dont la majorité est 
destinée à asseoir la centralité et la vocation de métropole du territoire en 
direction du secteur économique et tertiaire. En accompagnement de ce pôle 
économique et tertiaire une partie de cet espace a vocation à être mobilisé pour 
de l’habitat.

L’emprise des zones naturelles, 
Ils représentent 4284 hectares 
L’arsenal mobilise 263 hectares, tandis que l’ensemble des zones ND recouvre 1090 
hectares ; 

les zones NB qui compte tenu de la législation en vigueur sont amenées à disparaître 
recouvrent 77 hectares dont la majeure partie n’a pas vocation à être intégrée dans 
les espaces à urbaniser. 
Néanmoins une modification ponctuelle de zonage pourrait être envisagée dans le 
cadre de l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme compte tenu des fortes contraintes 
environnementales et réglementaires (zone de chutes de bloc sur le secteur du Faron 
notamment).

LES ENJEUX

Les enjeux plus spécifiquement communautaires :
Répondre aux enjeux du développement économique en diversifiant l’offre des 
logements, notamment pour les actifs.

Accompagner le schéma de développement universitaire et de formation 
supérieure 

Répondre à la demande de logements du Ministère de la défense.

Les enjeux plus spécifiquement communaux :
Mener les opérations de rénovation urbaine.

Diversifier l’offre de logements.

Construire en accompagnement des opérations d’aménagement.

Produire du logement social en acquisition-amélioration.

Favoriser la réhabilitation des propriétés et copropriétés dégradées et inciter au 
conventionnement social.

Conventionner une part du parc locatif public.
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LE PROGRAMME D’ACTIONS

	 CAP 2015: ASSURER UNE AMBITION METROPOLITAINE AU TERRITOIRE

Objectif 1 : Affirmer la vocation maritime et répondre aux enjeux de développement 
économique
Répondre aux besoins du Ministère de la défense Répondre aux enjeux de 
développement économique : c’est agir sur le plan local d’urbanisme pour 
permettre le maintien et l’accueil de population salariée nouvelle sur la ville centre 
et la réalisation d’au moins 500 logements nouveaux par an essentiellement en 
collectif.
Il conviendra également de privilégier dans les programmes de logements 
sociaux, une politique de réservation équilibrée qui permette de répondre aux 
attentes des actifs.
Plusieurs projets portés par le Ministère de la défence ont été identifiés sur le foncier 
appartenant au Ministère de la Défense et pourront être réalisés sur la base d’un 
partenariat actif entre Toulon Provence Méditerranée , la commune et du Ministère 
de la défense.
Les besoins du Ministère de la défense sont au niveau communautaire de 125 
logements par an pour la période 2009/2015.
La commune de Toulon qui accueille historiquement les effectifs du Ministère de 
la défense  confortera cette vocation en permettant la réalisation en moyenne 
d’environ 70 % de ces besoins

Objectif 2 : Assurer une répartition territoriale de la production

Toulon

Secteur Production neuve de résidences 
principales sur 6 ans

Secteur Faron-Axe des Gares 580

Secteur Sud-Centre-ville 
jusqu’à la Rade

719

Secteur Est 550

Secteur Ouest 430

Autre 190

Diffus 500

Total 2969

Objectifs de logements sociaux

1054 en production neuve

210 en acquisition amélioration

120 en logements conventionnés

Dans le cadre du Grand Projet de Rade – axe des gares – acquérir si nécessaire le 
foncier à vocation métropolitaine par la communauté d’agglomération ou par le biais 
de l’Etablissement Public Foncier dans le cadre des conventions cadre et  multi sites.

	Poursuivre la stratégie d’acquisition foncière par l’EPF, pour favoriser 
le renouvellement urbain.

	Affecter les sites acquis  entre 2009 et 2015 par l’EPF  au bénéfice 
d’opérations mixtes ou strictement sociales.

	Acquérir du logement social de fait pour l’améliorer et le gérer en 
logement social.
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Objectif 3 : Produire du logement aidé

	Permettre la réalisation de nouvelles opérations d’habitat ; 
simplification du règlement du document d’urbanisme. Dans le 
cadre de l’élaboration du PLU sans toutefois instaurer une servitude 
de mixité sociale, dynamiser la production du logement aidé.

	Produire du logement social neuf entre 30 et 50 par an hors 
objectifs spécifiques en moyenne.

	Produire dans le cadre du PIG et de l’ OPAH centre ancien du logement 
conventionné à hauteur de 30 à 40 logements par an en moyenne.  
Conventionnement (15 logements par an) du parc SNI existant.

Objectif 4 : Développer une offre intermédiaire accessible
	Engager des actions de partenariat avec les collecteurs du 1% 

patronal sur toute la chaîne de production de logements au 
bénéfice des salariés des entreprises cotisantes.

	Orienter la production de logement social en direction des actifs, et 
permettre globalement la réalisation d’au moins 10 à 20% de cette 
production à destination des ménages dépassant les plafonds de 
ressources du PLUS, non-obstant les logements sociaux étudiants 
et les résidences pour publics spécifiques.

	La diversification de l’offre passe par la promotion de l’accession 
sociale à la propriété en partenariat avec TPM, conformément aux 
modalités instituées dans le cadre du plan de relance 2009/2010 
ou équivalentes.

	 CAP 2015 : AGIR SUR LE PARC EXISTANT

Objectif 1 : Accompagner les bailleurs sociaux et le parc public existant
	Réhabiliter le parc social toulonnais et notamment le site de La 

Beaucaire.

Objectif 2 : Transformer le parc privé
	Dans le cadre de l’observatoire de l’habitat identifier et quantifier 

le locatif privé en hôtel meublé, formaliser en partenariat avec 
la Communauté d’agglomération l’intervention de la puissance 
publique sur ce type de structures.

	Etre le moteur du Programme d’Intérêt Général.

	Mener des études pré opérationnelles sur les secteurs faubourgs 
en partenariat avec la commune en vue de permettre à celle-ci 
de mieux appréhender les moyens nécessaires à la requalification 
des quartiers anciens dégradés.

	Permettre et aider à l’évolution du parc privé social de fait en 
logement social avec un objectif de 40 logements par an sur la 
durée du PLH.

Objectif 3 : Faciliter l’accès au logement privé et au logement public existant
	Mener une action en partenariat avec TPM et les bailleurs sociaux 

pour restaurer un parcours résidentiel au sein du parc social (fiche 
action N°23)

	 CAP 2015 : ASSURER LE DEVELOPPEMENT DE L’OFFRE SPECIFIQUE

Objectif 1 : Garantir l’accès au logement des jeunes
	L’étude menée par TPM induit la production de 250 logements 

sociaux étudiants.

	Il convient également de développer des structures permettant 
aux jeunes en formation ou en contrat précaire de travail de 
trouver un premier logement (résidences sociales spécifiques ou 
foyer jeunes travailleurs) ; il est proposé l’étude pour la création de 
deux structures soit 80 places.

Objectif 2 : Accompagner le vieillissement de la population
	Restaurer le parcours résidentiel dans le parc locatif social 

notamment.

Objectif 3 : Réaffirmer l’accès au logement des personnes handicapées
Veiller à l’application des textes en vigueur :	

	Loi n° 2009-323 du 25/03/09 art.44

	Decret n°2009-723 du 18/06/09

Objectif 5 : Mettre en œuvre le schéma départemental des gens du voyage 
La Ripelle : transformation de l’aire d’accueil des gens du voyage pour sédentaires 
par la construction de 35 logements sociaux.
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	 CAP 2015 : PROMOUVOIR ET INNOVER

Objectif 1 : soutenir les actions de développement durable
Le PLH s’inscrit dans une démarche de développement durable car il vise la mixité 
sociale, en dynamisant la construction de logements sociaux et leur répartition 
équilibrée sur le territoire.

La commune de Toulon intègrera au cours du PLH 2009/2015 les actions de 
développement durable prise en compte par son prochain PLU en cours 
d’élaboration.

La communauté d’agglomération étudiera les modalités d’évaluation des projets 
de construction aux politiques publiques en faveur du développement durable en 
partenariat avec la commune et réfléchira à l’opportunité d’un soutien différencié 
aux projets selon les résultats des évaluations. 

Objectif 2 : expérimenter
La communauté d’agglomération accompagnera la commune dans les 
démarches et études préalables à la mise en œuvre de projets d’urbanisme ou 
d’habitat innovant et proposera les modalités de soutien aux expérimentations 
en complément de la commune.

Objectif 3 : promouvoir et communiquer

	 CAP 2015 : SUIVRE LA MISE EN ŒUVRE DU PLH

TPM associera la commune à la mise en place d’un observatoire de l’habitat.
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